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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’ISLE D’ABEAU  
SEANCE DU 20 FEVRIER 2023 

 

L’an deux mil vingt-trois et le vingt février, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, dont 
la convocation a été télétransmise le quatorze février deux mille vingt-trois, s’est réuni en 
session ordinaire au nombre prescrit par la loi, à la Mairie de l’Isle d’Abeau (salle Rosa 
Parks), sous la présidence de monsieur MARION Cyril, Maire 
 
PRESENTS : MARION Cyril - BELIME Gaëlle - BORGHI Roland - GUERIN Émilie  -
ZWERENZ Marek - BOUISSET Sandrine - SERRANO Mikaëla - ALIAGA Alexandre - 
BLOND Priscilla - GUILLOUD Florence - GILLOT-BERTOLUTTI Brigitte - GRATIER Marie 
CALLOT Pascal - POLSINELLI Robert - FERRER Philippe - POUNOUSSAMY Gérard - 
LAOUADI Youcef - PUEO Sandra - DEBES Céline - BOUCHET Lucas - DEMAY DE 
GOUSTINE Jean - THIBAUD Elodie - ETIENNE Ophélie - MELLET Cédrick - JURADO 
Alain - BILLAUD Rédoine - GOICHOT Céline - THERY Danielle - GRZYWACZ Pascal  
 
POUVOIRS : GROSMAIRE Géraud pouvoir à PUEO Sandra - BALOUMA Nadia pouvoir à 
BELIME Gaëlle - SIMON Catherine pouvoir à GOICHOT Céline - VERDEL Véronique 
pouvoir à GRZYWACZ Pascal  
 
Le Conseil Municipal a nommé, à l’unanimité, Monsieur POLSINELLI Robert, en qualité de 
secrétaire de séance. 

_______ 
Ordre du jour :  
   
1 - Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 12 décembre 2022 
 
2 - Compte rendu des décisions prises sur le fondement de l’article L2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et des délibérations du Conseil Municipal du 16 juillet 
2020  
 
3 - Débat d’orientation budgétaire 2023 
 
4 - Avenant à la convention de partage de la taxe communale sur le foncier bâti sur les 
zones d’activité économique (ZAE) d’intérêt communautaire 
 
5 - Convention d’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires du Centre 
de Gestion de l’Isère (CDG 38) 
 
6 - Convention d’adhésion à l’assistance du Centre de Gestion de l’Isère (CDG 38) sur les 
dossiers retraite relevant de la CNRACL (Caisse Nationale de Retraites des Agents des 
Collectivités Locales)  
 
7 - Transaction foncière - Désaffectation et déclassement du domaine public - Cession du 
tènement sur lequel est édifié l’ancien Centre Technique Municipal (CTM) sis 12 avenue de 
Jallieu, parcelles cadastrées section DK n° 31, 34, 35, 37 et 225 
 
8 - Adhésion au CEREMA (Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, 
la mobilité et l’aménagement)  
 
9 - Convention entre le préfet de l’Isère et les services enregistreurs du Système National 
d’Enregistrement (SNE) concernant les conditions et les modalités de mise en œuvre du 
SNE des demandes de logement locatif social 
 
10 - Evolution du Centre social Michel Colucci vers la Maison des habitants Michel Colucci 
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11 - Participation financière aux charges de fonctionnement des locaux scolaires ULIS 
(Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire) de la commune de Bourgoin-Jallieu pour l’année 
scolaire 2022/2023 – Avenant n° 2 à la convention du 3 décembre 2020 
�

12 - Participation financière aux charges de fonctionnement des locaux scolaires ULIS 
(Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire) de la commune de Villefontaine pour l’année 
scolaire 2022/2023 – Avenant n° 7 à la convention du 2 mai 2012 
 
13 - Convention-cadre entre la Ville de l’Isle d’Abeau, la Mission Locale Nord-Isère et le 
Prado - Définition des actions communes en faveur du public « jeunes » 
 
14 - Groupe scolaire n° 20 « Le Petit Prince » – Agrandissement du restaurant scolaire – 
Approbation du plan de financement prévisionnel  
 
15 - Subvention individuelle couvrant une partie de l’achat d’un composteur dans le cadre 
de la semaine de l’écologie urbaine 
 
16 - Mise en place de l’Hôtel d’entreprises sis 2 rue des Sayes – Adoption du règlement 
intérieur – Fixation des tarifs d’occupation 
 
17 - Avenant n° 2 au protocole d’accord 2021 pour le plan local pour l’insertion et l’emploi 
(PLIE) en partenariat avec la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) 
 
18 - Convention d’occupation du domaine public - Installation d’une infrastructure de 
recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables sur la parcelle cadastrée 
section DA n° 0053 située 6 place du 8 mai 1945  
 
19 - Tarifs de redevance d’occupation du domaine public dans le cadre de travaux, 
occupations et stationnements privatifs 
 
     - Questions et informations diverses 

______ 

Monsieur le Maire.- Bonsoir à tous. Mesdames, Messieurs les conseillers municipaux, je 
vous propose d’ouvrir ce conseil municipal. 

Avant de passer à l’ordre du jour, je vous propose d'ajouter une motion : Pour le respect de 
la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain de Villefontaine et L’Isle 
d’Abeau et l'engagement de la région Auvergne-Rhône-Alpes de verser la somme de 
3 056 343 € pour les espaces publics du quartier Saint-Hubert.  

Je tiens à souligner que cette motion a été validée par Madame VERDEL et Monsieur 
JURADO et a été travaillée avec Monsieur JURADO.  

Etes-vous d'accord pour présenter cette motion ? Il n'y a pas d'opposition, je vous remercie. 
______ 

2023-001 - MOTION POUR LE RESPECT DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE DES 
PROJETS DE RENOUVELLEMENT URBAIN DE VILLEFONTAINE ET L’ISLE D’ABEAU 
ET L’ENGAGEMENT DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES DE VERSER LA 
SOMME DE 3 056 343 € POUR LES ESPACES PUBLICS DU QUARTIER SAINT 
HUBERT 
 
Rapporteur : Cyril MARION 
 
La convention signée le 11 décembre 2020 par le Président du Conseil régional Auvergne 
Rhône-Alpes, le Préfet de l’Isère, les représentants de quatre bailleurs, la Caisse des 
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Dépôts et Consignation, Action Logement, le Président de la CAPI, les Maires des 
communes de l’Isle d’Abeau et Villefontaine, rappelle que ces communes sont concernées 
par les différents dispositifs de la Politique de la Ville depuis les années 2000.  
 
Le projet de renouvellement urbain « Cœur de L’Isle » à l’Isle d’Abeau remplit les objectifs 
suivants : 
 
- permettre au quartier Saint Hubert d’être attractif,  
- mieux vivre les espaces publics,  
- bénéficier de logements diversifiés et adaptés aux usages des habitants,  
- animer la vie sociale et économique à l’échelle de la commune et du bassin de vie, en 
complémentarité avec les polarités existantes, notamment le bourg historique et les zones 
commerciales et d’activités économiques.  
 
Ce projet dépasse les clivages politiques. Il a été construit sur le précédent mandat avec 
l’énergie des élus pour répondre aux attentes des habitants.  
 
Outre le fond du dossier dont les pièces témoignent de la bonne foi des élus, ce projet est 
destiné aux 3 000 habitants du quartier prioritaire Saint Hubert, dont 94 % de locataires, 
35 % de familles monoparentales et 24 % des habitants de moins de 14 ans. 
  
Cette convention stipule que la Région Auvergne-Rhône-Alpes s’engage à participer sous 
forme d’une subvention, dans le cadre du contrat Etat-Région.  
 
La commission permanente de la Région Auvergne Rhône-Alpes a notifié à Villefontaine 
l’intégralité de la subvention. Pour l’Isle d’Abeau, les subventions ont été notifiées pour le 
parc Saint Hubert, le groupe scolaire 14 « les Chardonnerets » et l’espace des solidarités 
Olympe de Gouges.  
 
En revanche, la subvention attendue de 3 056 343 € pour les aménagements des espaces 
publics du Triforium, n’a pas été notifiée.  
 
La Région a indiqué que la subvention ne sera pas versée.  
 
Le 22 juillet 2022, un courrier cosigné par les Maires associés à ce dossier, Alain JURADO 
et Cyril MARION, faisait part au Conseiller régional référent du territoire, leur 
désapprobation face au désengagement de la Région.  
 
Le 1er septembre 2022 et le 13 décembre 2022, le Maire Cyril MARION sollicitait la Région 
Auvergne Rhône-Alpes.  
 
Ces courriers sont restés sans réponse officielle à ce jour. 
Ce n’est que par voie de presse, en date du 10 février 2023, qu’il a été indiqué par la Région 
Auvergne Rhône-Alpes que la subvention pour le projet de rénovation urbaine du quartier 
Saint Hubert ne serait pas octroyée. 
 
Il a été précisé que « ces projets n’ont pas abouti dans les temps ». Or, la Commune a 
respecté le délai. En effet, par délibération n° AP-2020-07/06-1-4154 de juillet 2020, la 
Région a décidé la prolongation du délai de démarrage des opérations au 30 juin 2021, en 
raison du Covid. 
 
Le 27 février 2021, la fiche « volet urbain du Contrat de Plan Etat-Région » a été signée par 
le Maire de l’Isle d’Abeau et transmise à la Région au Service « Contrats avec l’Etat » de la 
Direction de l’Aménagement des Territoires et de la Montagne.  
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Le 29 avril 2021, la commune a été sollicitée pour transmettre le dossier complet de 
subvention.  
 
Le 6 mai 2021, le dossier a été mis à la signature du Maire de l’Isle d’Abeau et transmis par 
voie postale à la Région.  
 
Le 19 mai 2021, après contact téléphonique avec les services de la Région, le dossier 
complet a été également transmis par mail. 
 
La Ville de l’Isle d’Abeau a donc respecté les délais de la convention et réitère sa demande 
de rencontre avec le Président, Laurent WAUQUIEZ, afin de lui présenter l’ensemble des 
pièces qui prouve, s’il en était besoin, la légitimité de cette demande de versement de 
subvention de 3 056 343 € pour le renouvellement des espaces publics du quartier Saint 
Hubert.  
 
Les élus souhaitent respecter le contrat moral avec les habitants, les bailleurs, les 
commerçants, le territoire ainsi que les marchés déjà attribués. Malgré le défi à surmonter, 
la Municipalité poursuit les travaux pour faire du quartier Saint Hubert un lieu attractif où il 
fait bon vivre. 
 
Les élus de la commune de l’Isle d’Abeau demandent à la Région Auvergne Rhône-
Alpes, le respect de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain et donc la 
notification de la subvention pour l’aménagement des espaces publics du quartier 
Saint Hubert d’un montant de 3 056 343 €.  

Monsieur le Maire.- J’insiste sur le fait que cette motion est celle de l'ensemble des élus 
des groupes politiques présents dans la commune de l'Isle d'Abeau. 

Y a-t-il des interventions ? 

Alain JURADO.- Je n'ai rien à ajouter, cette motion est très bien. Mais je veux souligner 
que je n'ai jamais vu cela, je n’ai jamais vu qu'un président de la Région ne respecte pas 
ses engagements. Je rappelle que le contrat a été signé en présence de l'Etat, le Préfet de 
l'Isère, du Président de la CAPI, du Président de la Région et de la presse qui a fait de très 
belles photos. Or, il ne s'agissait pas ici de signer une convention, mais de réaliser un projet 
pour la rénovation et le renouvellement urbain de la commune de l'Isle d'Abeau. Le fait que 
le Président de la Région, Monsieur WAUQUIEZ, ait décidé unilatéralement - et on ne sait 
pas pour quelle raison puisque les délais ont été respectés - de supprimer cette subvention 
est un scandale et une atteinte aux élus de la République. 

Monsieur le Maire.- Y a-t-il d'autres interventions ou remarques ? Pas d'autre intervention 
ou remarque. 

Je vous propose de procéder au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Oui l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte, à 
l’UNANIMITE, la motion pour le respect de la convention pluriannuelle des projets de 
renouvellement urbain de Villefontaine et l’Isle d’Abeau et l’engagement de la Région 
Auvergne Rhône-Alpes de verser la somme de 3 056 343 € pour les espaces publics 
du quartier Saint Hubert. 

Monsieur le Maire.- Cette motion sera adressée au Président de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes cette semaine.  

Je vous remercie pour votre soutien collectif. 
 

______ 
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2023-002 - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2022 
 
Rapporteur : Cyril MARION 
 
Vu l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’article 31 du règlement intérieur du Conseil Municipal adopté par délibération du 27 
juin 2022 qui dispose notamment que le procès-verbal du Conseil Municipal est mis aux 
voix pour adoption au commencement de la séance suivante ; 
 
Lorsqu’il s’élève une réclamation contre la rédaction dudit procès-verbal, le conseil décide, 
à la majorité, s’il y a lieu d’opérer une rectification. La rectification éventuelle est enregistrée 
au procès-verbal de la séance suivante. 
 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 12 décembre 2022 a été 
télétransmis aux membres du Conseil Municipal avec la convocation relative à la présente 
séance du Conseil Municipal.  
 
Le rapporteur propose à l’assemblée d’approuver le procès-verbal de la séance 
précédente. 

Monsieur le Maire.- Y a-t-il des questions ou des remarques sur ce PV ? Pas de questions 
ni remarques.  

Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à 
l’UNANIMITE, le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 12 
décembre 2022. 

______ 
2023-003 - COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DE 
L’ARTICLE L2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16/07/2020 
 
CULT-2022-50 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec la 
Compagnie Grandet Douglas pour le spectacle « Le Manège du contrevent » 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec la 
Compagnie Grandet Douglas dont le siège est situé à Couchey (21160), pour la 
représentation du « manège du Contrevent », le 17 décembre 2022 sur la place des Alpes. 
Le montant de la prestation s’élève à 1 400 € TTC. 
 
CULT-2022-54 : Contrat de prestation avec Stéphane Yaich pour l’atelier Prox’arts, 
parcours de découverte et d’initiation artistique 
 
Un contrat de prestation a été signé avec Stéphane Yaich dont le siège est situé à Corbonod 
(01420), dans le cadre de Prox’arts, un parcours de découverte et d’initiation artistique 
auprès des jeunes du 24 au 28 octobre 2022 au gymnase Saint-Hubert. Le montant de la 
prestation s’élève à 1000 € TTC. 
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CULT-2022-56 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec 
l’association Newboy pour le concert de Lucile Marchal 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec l’association 
Newboy dont le siège est situé à Servoz (74310), pour la représentation du concert de 
Lucile Marchal le 25 novembre 2022 au Millenium. Le montant de la prestation s’élève à 
474,75 € TTC. 
 
CULT-2022-58 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec la 
compagnie du Bazar au terminus pour le spectacle « Désordre » 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec l’association 
du Bazar au terminus dont le siège est situé à Machezal (42114), pour la représentation du 
spectacle « Désordre », le 28 janvier 2023 à l’espace 120. Le montant de la prestation 
s’élève à 1 504,88 € TTC. 
 
CULT-2022-59 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec Aria 
Prod pour le concert du 20 janvier 2023 de Swing Men Combo 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec Aria Prod 
dont le siège est situé à Jujurieux (01640), pour la représentation du concert de Swing Men 
Combo le 20 janvier 2023 au Millenium. Le montant de la prestation s’élève à 650 € TTC. 
 
CULT-2022-60 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec Le 
Complexe du Rire pour le spectacle « Donne-moi ta chance »  
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec Le Complexe 
du rire dont le siège est situé à Lyon (69001), pour la représentation du spectacle « Donne-
moi ta chance » le 13 janvier 2023 à l’espace 120. Le montant de la prestation s’élève à 
2 700 € TTC. 
 
CULT-2022-61 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec le 
Lien Théâtre pour le spectacle «Sois belle et tais-toi !» 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec Le Lien 
Théâtre dont le siège est situé à Lyon (69009), pour deux représentations scolaires du 
spectacle « Sois belle et tais-toi ! » le 29 novembre 2022 à l’espace 120, dans le cadre des 
seize jours d’actions contre les violences faites aux femmes. Le montant de la prestation 
s’élève à 2 557,50 € TTC. 
 
CULT-2022-62 : Convention avec la Communauté d’agglomération Porte de l’Isère 
(CAPI) pour la saison culturelle 2022/2023 
 
Une convention a été signée avec la Communauté d’agglomération Porte de l’Isère dont le 
siège est situé à l’Isle d’Abeau (38080), pour la mise à disposition de salles ou espaces 
municipaux pour la section théâtre du conservatoire Hector Berlioz, permettant à des jeunes 
lilôts de participer à des ateliers de théâtre, le 26 novembre 2022 ou à assister à des 
représentations des jeunes comédiens du conservatoire, les 4 février, 1er avril et 3 juin 2023, 
à titre gratuit, à l’espace 120. La convention porte aussi sur deux stages de musiques et 
danses traditionnelles le 26 février et le 12 mai 2023 au gymnase David Douillet.  
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CULT-2022-64 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec 
Greenpiste Records pour le concert « d’Adèle & Robin » 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec Greenpiste 
Records dont le siège est situé à Paulhaguet (43230), pour la représentation du concert 
« d’Adèle & Robin », le 9 décembre 2022 au Millenium. Le montant de la prestation s’élève 
à 1 266 € TTC. 
 
CULT-2022-65 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec la 
compagnie des Quidams pour le spectacle de FierS à cheval 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec la 
Compagnie des Quidams dont le siège est situé à Etrez (01340), pour la représentation du 
spectacle FierS à cheval le 17 décembre 2022 sur la place des Alpes. Le montant de la 
prestation s’élève à 5 064 € TTC. 
 
CULT-2022-66 : Convention de mise à disposition d’un véhicule avec la Communauté 
d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) 
 
Une convention de mise à disposition, à titre gratuit, d’un véhicule a été signée avec la 
Communauté d’agglomération Porte de l’Isère dont le siège est situé à l’Isle d’Abeau 
(38080), pour la mise à disposition, par la mairie de l’Isle d’Abeau, d’un véhicule neuf places 
du 26 au 28 novembre 2022, pour le transport des intervenants et des jeunes, dans le cadre 
d’une masterclass du conservatoire de musique organisée sur l’Isle d’Abeau, avec le 
service culture de la Mairie de l’Isle d’Abeau.  
 
CULT-2022-67 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec Le 
Théâtre Anoukis pour le spectacle « Telle est la question » 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec Le Théâtre 
Anoukis dont le siège est situé à Saint-Marcel-Bel-Accueil (38080), pour deux 
représentations du spectacle de « Telle est la question » le 3 février 2023 à l’espace 120. 
Le montant de la prestation s’élève à 2 325 € TTC. 
 
CULT-2022-69 : Contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle avec 
Navoukil Productions pour le spectacle « Anatole le doudou » 
 
Un contrat de cession des droits d’exploitation d’un spectacle a été signé avec Navoukil 
Productions dont le siège est situé à Sonnaz (73000), pour la représentation du spectacle 
de « Anatole le doudou » le 4 janvier 2023 au Millénium. Le montant de la prestation s’élève 
à 500 € TTC. 
 
CULT-2023-02 : Contrat de location avec Les Egales pour l’exposition « Femmes 
remarquables de l’Isère » 
 
Un contrat de location a été signé avec Les Egales dont le siège est situé à Grenoble 
(38000), pour l’exposition « Femmes remarquables de l’Isère » dans le cadre des 
manifestations autour de la Journée des droits des femmes, du 20 février au 20 mars 2023. 
Le montant de la location s’élève à 700 € TTC. 
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DGAPP 2021-10 : Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de locaux 
communaux pour l’exercice d’une permanence PLIE 
 
Un avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, 
a été signé avec la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère dont le siège social est 
situé à l’Isle d’Abeau, pour l’exercice des permanences du PLIE (Plan Local pour l’Insertion 
et l’Emploi) dans le nouvel espace des Solidarités Olympe de Gouges, situé 6 rue du 
Triforium, tous les jeudis de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
 
DGSTA-2022-19 : Contrat pour une prestation musicale avec la Compagnie « Aux 
Arts etc…. » 
 
Un contrat de prestation de service pour une représentation musicale le samedi 3 décembre 
2022, place Gabriel Péri, dans le cadre du Téléthon 2022, a été signé avec la Compagnie 
« Aux Arts etc… », située à Villefontaine (38090). Le montant de la prestation s’élève à 
250,00 € TTC. 
 
DPSE-2022-22 : Convention de mise à disposition de locaux communaux avec la 
CAPI et KEOLIS 
 
La convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, a été signée avec 
la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère dont le siège social est situé à l’Isle 
d’Abeau et la société KEOLIS Porte de l’Isère, délégataire transport et mobilité du réseau 
de transport RUBAN, dont le siège social est à Villefontaine, afin de permettre ses missions 
de Point Info Ruban au sein de l’espace des solidarités Olympe de Gouges, situé 6 rue du 
Triforium, du 1er septembre 2022 au 31 août 2026. 
 
DPSE-2022-24 : Convention de mise à disposition de locaux communaux avec le 
Point Précarité Santé, Oiseau Bleu 
 
Une convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, a été signée 
avec le Point Précarité Santé (PoPS), service de l’Oiseau Bleu dont le siège est situé à 
Echirolles. Il est mis à disposition un bureau au sein de l’espace des solidarités Olympe de 
Gouges situé 6 rue du Triforium, le mardi de 9h00 à 12h00, les semaines impaires de 
chaque mois, pour une durée d’un an renouvelable tacitement chaque année pour une 
période totale n’excédant pas trois ans. Dans le cadre d’un appel à candidature de l’ARS 
(Agence Régionale de Santé) Auvergne Rhône-Alpes, le PoPS, service de l’association 
l’Oiseau Bleu, propose un temps de médiation santé dans les quartiers Moulin-Villette 
Belmont de Chavanoz, Champfleuri et Champaret de Bourgoin-Jallieu, Saint Hubert de 
l’Isle d’Abeau, Saint Bonnet et les Roches de Villefontaine. 
 
DPSE-2022-28 : Convention de mise à disposition de locaux communaux avec 
l’association ADATE 
 
Une convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, a été signée 
avec l’association ADATE (Accompagnement et Dignité de l’Accueil de Tous les Etrangers) 
sise à Grenoble (38000). Il est mis à disposition un bureau au sein de l’espace des 
solidarités Olympe de Gouges situé 6 rue du Triforium, le mardi de 13h30 à 16h30, pour 
une durée d’un an renouvelable tacitement chaque année pour une période totale 
n’excédant pas trois ans. L’Adate perçoit dans le cadre de la programmation du Contrat de 
Ville des subventions pour déployer au sein des quartiers prioritaires de la Politique de la 
Ville (QPV) du nord-Isère des permanences d’écrivain public. 
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DPSE-2022-31 : Convention de mise à disposition de locaux communaux avec 
l’association CSF-UD38 (Confédération Syndicale des Familles)  
 
Une convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, a été signée 
avec l’association CSF-UD38, sise à Grenoble, pour leur permettre la mise en place de 
permanences en vue de venir en soutien aux habitants du quartier Saint Hubert dans les 
démarches qu’ils souhaitent entreprendre en lien avec leurs bailleurs sociaux. Il est mis à 
disposition un bureau au sein de l’espace des solidarités Olympe de Gouges situé 6 rue du 
Triforium, le premier mercredi de chaque mois de 14h00 à 17h00 pour une durée d’un an 
renouvelable tacitement chaque année pour une période totale n’excédant pas trois ans. 
 
DPSE-2022-33 : Convention de mise à disposition de locaux communaux avec 
l’association MEE-MIFE Isére 
 
Une convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, a été signée 
avec l’association MEE-MIFE Isère dont le siège social est situé Saint-Egrève (38120) afin 
de lui permettre d’assurer des missions d’accompagnement des personnes en demande 
d’évolution professionnelle, d’orientation, d’information sur la formation, de sécurisation 
professionnelle et d’aide ou retour au maintien dans l’emploi. Il est mis à disposition un 
bureau au sein de l’espace des solidarités Olympe de Gouges situé 6 rue du Triforium, les 
jeudis de 13h30 à 17h, une semaine sur deux, pour une durée d’un an renouvelable 
tacitement chaque année pour une période totale n’excédant pas trois ans. 
 
DPSE-2022-34 : Convention de mise à disposition de locaux communaux avec 
l’association ADATE 
 
Une convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, a été signée 
avec l’association ADATE (Accompagnement et Dignité de l’Accueil de Tous les Etrangers) 
sise à Grenoble (38000), pour la mise en place de l’action collective « l’envolée féminine » 
qui vise à accompagner les femmes vers l’emploi et à lutter contre les discriminations 
ethniques et de genre. Il est mis à disposition une salle de réunion à la Maison du projet 
située 7 place du Triforium, tous les lundis et jeudis de 9h à 16h, du 13 septembre au 31 
décembre 2022. 
 
DPSE-2022-34 : Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de locaux 
communaux avec l’association ADATE 
 
Un avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, 
a été signé avec l’association ADATE, (Accompagnement et Dignité de l’Accueil de Tous 
les Etrangers) sise à Grenoble (38000), pour la mise en place de l’action collective 
« l’envolée féminine » qui vise à accompagner les femmes vers l’emploi et à lutter contre 
les discriminations ethniques et de genre, dans le nouvel espace des Solidarités, situé 6 
rue du Triforium, tous les lundis et jeudis de 9h à 16h, du 20 septembre 2022 au 6 janvier 
2023. 
 
DPSE-2022-35 : Convention de mise à disposition de locaux communaux avec le 
Centre d’Information sur les droits des femmes et des Familles (CIDFF) 
 
Une convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre gratuit, a été signée 
avec le CIDFF sis à Lyon 1er, pour la mise en place de l’action collective « Femme, mère, 
le choix de l’emploi ». Il est mis à disposition une salle de réunion au sein de l’espace des 
solidarités Olympe de Gouges situé 6 rue du Triforium, les lundis de 13h30 à 17h et les 
mardis de 9h à 12h et de 13h30 à 17h, du 21 novembre 2022 au 2 février 2023. 
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JAM-2022-29 : Avenant n°1 à l’accord-cadre n°2021/18 « Vêtements de travail et 
équipements de protection individuelle pour les agents de la Ville de l'Isle d'Abeau » 
Lot 01 – « Vêtements et chaussures pour les agents techniques : centre technique 
municipal, gardiens, logistique, culture, informatique et CCAS" 
 
Un avenant n°1 au lot 01 de l’accord-cadre n°2021/18 a été signé avec la société 
GEDIVEPRO sise 03100 Montluçon. Cet avenant porte sur le remplacement de l’indice 
010534562, dans la formule de révision de prix, suite à l’arrêt de la série par l’INSEE. Cet 
indice est remplacé par l’indice n°010534561 qui en représente un sur-ensemble avec un 
coefficient de raccordement de 1.1751. 
 
JAM-2022-30 : Avenant n°1 à l’accord-cadre n°2021/18 « Vêtements de travail et 
équipements de protection individuelle pour les agents de la Ville de l'Isle d'Abeau » 
Lot 02 – « Vêtements et chaussures pour les agents techniques d’entretien et des 
groupes scolaires » 
 
Un avenant n°1 au lot 02 de l’accord-cadre n°2021/18 a été signé avec la société 
GEDIVEPRO sise 03100 Montluçon. Cet avenant porte sur le remplacement de l’indice 
010534562, dans la formule de révision de prix, suite à l’arrêt de la série par l’INSEE. Cet 
indice est remplacé par l’indice n°010534561 qui en représente un sur-ensemble avec un 
coefficient de raccordement de 1.1751. 
 
JAM-2022-31 : Attribution de l’accord-cadre n°2022/17 « Accord-cadre de mise à 
disposition de personnels animateurs pour les activités périscolaires de la Ville de 
l'Isle d'Abeau » 
 
L’accord-cadre n°2022/18 a été signé avec Génipluri Associatifs et Collectivités, sis 38090 
Villefontaine, pour une durée initiale de huit mois renouvelable trois fois par période d’un 
an. Le montant maximum total, toutes périodes confondues est de 1 140 000 € HT. 
 
JAM-2022-32 : Attribution de l’accord-cadre n°2022/15 « Accord-cadre pour les 
travaux de mise à niveau, fourniture, installation et maintenance du système de 
vidéoprotection urbaine dans le cadre de l'extension des points de surveillance » 
 
L’accord-cadre n°2022/15 a été signé avec le groupement d’entreprises Concept Alarme 
Protection Sécurité / BVS SA / 2F images, sis 69520 GRIGNY, pour une durée initiale d'un 
an renouvelable trois fois. Le montant maximum total, toutes périodes confondues est de 
600 000 € HT. 
 
JAM-2022-33 : Attribution de l'accord-cadre n°2022/19 lot 1 "Accord-cadre de 
fourniture, souscription et gestion des abonnements, des journaux et périodiques 
professionnels, papier et/ou électroniques" 
 
L’accord-cadre n°2022/19 lot 1 a été signé avec l’entreprise France Publication (92120) 
Montrouge, pour une durée initiale d'un an renouvelable trois fois. Le montant maximum 
total, toutes périodes confondues est de 68 000 € HT. 
 
JAM-2022-34 : Attribution de l'accord-cadre n°2022/19 lot 2 "Accord-cadre de 
fourniture, souscription et gestion des abonnements, des journaux et périodiques 
jeunesse, papier et/ou électroniques" 
 
L’accord-cadre n°2022/19 lot 2 a été signé avec l’entreprise France Publication (92120) 
Montrouge, pour une durée initiale d'un an renouvelable trois fois. Le montant maximum 
total, toutes périodes confondues est de 18 000 € HT. 
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JAM-2022-35 : Avenant n°01 au marché n°2022/12 « Travaux de des-
imperméabilisation de l'école des Fauvettes GS17 à L'Isle d'Abeau » 
 
Un avenant n°1 au marché n°2022/12 a été signé avec la société Genevray sise (38200) 
Vienne. Cet avenant porte sur la prolongation du délai des travaux jusqu’au 31 mars 2023. 
 
JAM-2023-01 : Avenant n°1 au marché n°2022/05-04 « Travaux Réhabilitation d’un 
bâtiment industriel en vue de l’accueil de jeunes entreprises à L'Isle d'Abeau - Phase 
1: Bureaux - Lot 04 : Revêtements de sols / Chapes / Carrelage mural / Faïences 
 
Un avenant n°1 au lot 04 du marché 2022/05 a été signé avec la société SIAUX SAS, sise 
38121 Chonas l'Amballan. Cet avenant porte sur des travaux supplémentaires pour un 
montant de 1 650,00 € HT soit 1 980,00 € TTC. Le nouveau montant du marché s’élève à 
13 150,00 € HT soit 15 780,00 € TTC. 
 
LOG-2022-1 : Convention de mise à disposition de matériel : « scène mobile » 
 
Une convention a été signée avec la commune de Saint Marcel Bel Accueil, afin de définir 
les modalités de la mise à disposition de matériel appartenant à la mairie de l’Isle d’Abeau, 
la scène mobile. Le montant de la location s’élève à 500 €. 
 
LOG-2022-2 : Contrat de cession avec l’orchestre SUNSET – Prestation musicale du 
13 juillet 2022 
 
Un contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle a été signé avec l’orchestre 
SUNSET, sis à Pompey (54340), pour la prestation musicale du 13 juillet 2022. Le montant 
de la prestation s’élève à 7650 € TTC.  
 
LOG-2022-3 : Convention de mise à disposition d’un barnum avec la Maison de 
Protection des Familles de l’Isle d’Abeau 
 
Une convention de mise à disposition, à titre gratuit, a été signée avec la Maison de 
Protection des Familles de l’Isle d’Abeau, dont le siège est situé à (38080) l’Isle d’Abeau, 
pour le prêt d’un barnum. 
 
LOG-2022-4 : Convention de mise à disposition du LCR Pablo Picasso à un parti 
politique 
 
Une convention a été signée avec le parti politique Génération Ecologie, pour la mise à 
disposition du LCR Pablo Picasso le 5 septembre 2022. Le montant de la location s’élève 
à 23 €. 
 
LOG-2022-5 : Contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle avec la fanfare 
Sweet Cyclo Jazz Team 
 

Un contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle a été signé avec la fanfare 
Sweet Cyclo Jazz Team, sis à Lyon (69009), pour l’animation musicale de la cérémonie du 
22 août 2022. Le montant de la prestation s’élève à 1200 € TTC.  
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LOG-2022-6 : Convention de mise à disposition de locaux et de matériel avec la 
Maison du Territoire de la Porte des Alpes 
 
Une convention a été signée avec la Maison du Territoire de la Porte des Alpes, Conseil 
Départemental de l’Isère, pour définir la mise à disposition, à titre gratuit, de la salle 
omnisports et des deux vestiaires attenants du gymnase Saint Hubert et du matériel, pour 
le Salon de l’Insertion les 23 et 24 novembre 2022. 
 
LOG-2022-7 : Convention de mise à disposition d’équipements communaux avec la 
CAPI pour la saison 2022-2023 – Activités du relais assistantes maternelles CAPI 
 
Une convention de mise à disposition d’équipements communaux, à titre gratuit, a été 
signée avec la CAPI dont le siège est à l’Isle d’Abeau, pour les activités du relais assistantes 
maternelles de la CAPI, pour la période du 15 septembre 2022 au 7 juillet 2023. 
 
LOG-2022-8 : Convention de mise à disposition de la cantine du groupe scolaire « Les 
Trois Vallons » pour le réveillon de Noël 
 
La cantine du groupe scolaire « Les Trois Vallons » a été louée pour le réveillon de Noël, 
du 24 décembre 2022 au 25 décembre 2022, pour un montant de 300 €. 
 
LOG-2022-9 : Convention de mise à disposition de la cantine du groupe scolaire « La 
Peupleraie » pour le réveillon de la Saint Sylvestre 
 
La cantine du groupe scolaire « Les Trois Vallons » a été louée pour le réveillon de la Saint 
Sylvestre, du 31 décembre 2022 au 1er janvier 2023 pour un montant de 300 €. 
 
LOG-2022-10 : Convention d’utilisation de la Salle de l’Isle avec la CAPI et 
l’association Denizot Fithing Team 
 
Une convention de mise à disposition a été signée avec la CAPI et l’association Denizot 
Fithing Team dont le siège est à l’Isle d’Abeau, pour le prêt de la salle de l’Isle le 10 
décembre 2022 dans le cadre du gala « War fight night ». Le montant de la location payé 
par la Commune à la CAPI s’élève à 1600 € TTC.  
 
PDV-2022-CL-122 : Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de locaux 
avec le Conseil Citoyen Saint Hubert – Année 2022 
 
Un avenant à la convention de mise à disposition de locaux, à titre gratuit, a été signé avec 
l’association Conseil Citoyen Saint Hubert dont le siège social est situé à l’Isle d’Abeau, en 
raison d’une évolution dans l’organisation de la Maison du Projet et dans l’utilisation 
effective de cet espace par l’association dans le cadre des permanences et activités 
organisées pour les habitants du quartier prioritaire Saint Hubert. Les modifications de la 
convention portent sur l’article 4 « Conditions de mise à disposition de locaux », l’article 6 
« assurance » et l’ajout de l’article 8 « Mise à disposition de matériel » et de l’article 9 
« Protection des données ». La convention et son avenant ont une durée d’un an, du 1er 
janvier au 31 décembre 2022. 
 
PDV-2022-KI : Convention de prestation avec l’association KITCHEN - « La grande 
lessive » 
 
Une convention de prestation a été signée avec l’association KITCHEN dont le siège social 
est situé 38080 l’Isle d’Abeau, afin de réaliser un temps festif le 20 octobre 2022 sur la 
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thématique de « La grande lessive » sur le quartier prioritaire de la politique de la Ville, 
Saint Hubert. Le coût de la prestation s’élève à 250 € TTC.  
 
PDV-2022-MA : Convention de prestation avec Magic Academy - Halloween 
 
Une convention de prestation a été signée l’association Magic Academy dont le siège social 
est situé 69650 Saint Germain au Mont d’Or, afin de réaliser un temps festif le 31 octobre 
2022 autour de la thématique d’Halloween sur le quartier prioritaire de la politique de la 
Ville, Saint Hubert. Le coût de la prestation s’élève à 350 € TTC.  
 
PDV-2022-001 : Convention de mise à disposition de locaux avec la société Humando 
 
Une convention de mise à disposition de locaux, à titre gratuit, a été signée avec la société 
Humando dont le siège social est situé 69100 Villeurbanne, afin de définir les modalités 
d’utilisation de la Maison du Projet ainsi que du matériel fourni par la ville dans le cadre d’un 
événement ponctuel, le 13 décembre 2022. 
 
PDV-2023-001 : Convention de mise à disposition de locaux et matériel avec 
l’Association de la Fondation Étudiante pour la Ville (AFEV) 
 
Une convention de mise à disposition de locaux et matériel, à titre gracieux, a été signée 
avec l’association de la Fondation Étudiante pour la Ville, dont le siège social est situé 
75010 Paris, afin de définir les modalités d’utilisation de la Maison du Projet ainsi que du 
matériel fourni par la ville pour l’organisation de temps de suivi à destination des jeunes de 
la commune. 
 
PDV-2023-002 : Convention de mise à disposition de locaux et matériel avec le 
Conseil Citoyen Saint Hubert – Année 2023 
 
Une convention de mise à disposition de locaux et matériel, à titre gracieux, a été signée 
avec l’association Le Conseil Citoyen Saint Hubert dont le siège social est situé 38080 l’Isle 
d’Abeau, afin de définir les modalités d’utilisation de la Maison du Projet ainsi que du 
matériel fourni par la ville dans le cadre des permanences et activités organisées pour les 
habitants du quartier prioritaire Saint Hubert. La convention est conclue pour une durée de 
douze mois, du 1er janvier au 31 décembre 2023. 
 
RH-2022-26 : Convention de formation professionnelle n°2022/FCO/160 avec le 
CFPPA : « Elagage : grimper et déplacement dans les arbres » 
 
Une convention a été signée avec l’Etablissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricole de Grenoble/Saint-Ismier-CFPPA, sis 38330 Saint-
Ismier, afin de définir les modalités liées à la formation d’un agent sur le thème « Elagage : 
grimper et déplacement dans les arbres ». Le montant total de la prestation s’élève à 644 € 
net de taxes. 
 
RH-2022-27 : Convention de formation professionnelle n°202210-4673 avec le CPFI : 
SSIAP 1  
 
Une convention de formation professionnelle n°202210-4673 a été signée avec le Centre 
de Prévention et de Formation Incendie-CPFI, sis 38260 La Frette, afin de définir les 
modalités liées à la formation d’un agent sur le thème « Système de Sécurité Incendie et 
d’Aide aux Personnes niveau1 (SSIAP1) ». Le montant total de la prestation s’élève à 1 
176 € TTC. 
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VAS-2022-35 : Convention avec l’association API TRI – AGGLOMERATION PORTE 
DE L’ISERE TRIATHLON – Mise à disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association API TRI – AGGLOMERATION PORTE DE 
L’ISERE TRIATHLON, dont le siège social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les 
modalités de la mise à disposition, à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux 
pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-39 : Convention avec l’association LES DRAGONS - Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association LES DRAGONS, dont le siège social se 
situe à Villefontaine (38090), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-40 : Convention avec l’association A.Z.I.A ASSOCIATION ZEN DE L’ISLE 
D’ABEAU – Mise à disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association A.Z.I.A ASSOCIATION ZEN DE L’ISLE 
D’ABEAU, dont le siège social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités 
de la mise à disposition, à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la 
pratique de ses activités 
 
VAS-2022-41 : Convention avec l’association BADMINTON CLUB IDA – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association BADMINTON CLUB IDA, dont le siège 
social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, 
à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-42 : Convention avec l’association BCPI – Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association BCPI, dont le siège social se situe à 
Bourgoin-Jallieu (38300), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre gracieux, 
d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-48 : Convention avec l’association DIVERS CITE NORD – ISERE – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association DIVERS CITE NORD – ISERE, dont le 
siège social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à 
disposition, à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses 
activités. 
 
VAS-2022-49 : Convention avec l’association ECOLE DE MUSIQUE DE L’ISLE 
D’ABEAU (EMIA) – Mise à disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association ECOLE DE MUSIQUE DE L’ISLE D’ABEAU 
(EMIA), dont le siège social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de 
la mise à disposition, à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la 
pratique de ses activités. 
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VAS-2022-50 : Convention avec ENVOL ISERE AUTISME– Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association ENVOL ISERE AUTISME, dont le siège 
social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, 
à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-54 : Convention avec l’association GARDONS LA FORME – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association GARDONS LA FORME, dont le siège social 
se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-61 : Convention avec l’association ISLE D’ABEAU NATATION – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association ISLE D’ABEAU NATATION, dont le siège 
social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, 
à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités.  
 
VAS-2022-62 : Convention avec l’association IDANCE ACADEMY – Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association IDANCE ACADEMY, dont le siège social 
se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités.  
 
VAS-2022-65 : Convention avec l’association JUDO CLUB – Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association JUDO CLUB, dont le siège social se situe 
à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre gracieux, 
d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-73 : Convention avec l’association LES FOURMIS DE L’ISLE – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association LES FOURMIS DE L’ISLE, dont le siège 
social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, 
à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités.  
 
VAS-2022-74 : Convention avec l’association RESTO DU CŒUR – Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association RESTO DU CŒUR, dont le siège social se 
situe à Saint Martin de Vinoux (38950), pour définir les modalités de la mise à disposition, 
à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
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VAS-2022-81 : Convention avec l’association MADAME AUDACIEUSE – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association MADAME AUDACIEUSE, dont le siège 
social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, 
à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-82 : Convention avec l’association MON INSTANT YOGA – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association MON INSTANT YOGA, dont le siège social 
se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-83 : Convention avec l’association MOTO CLUB IDA - Mise à disposition 
d’équipements et matériels 

 
Une convention a été signée avec l’association MOTO CLUB IDA, dont le siège social se 
situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
 
VAS-2022-84 : Convention avec l’association MOV’ART – Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association MOV’ART, dont le siège social se situe à 
l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre gracieux, 
d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités.  
 
VAS-2022-85 : Convention avec l’association NAI KHANOM TOM – Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association NAI KHANOM TOM, dont le siège social se 
situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités.  
 
VAS-2022-97 : Convention avec l’association SOU DES ECOLES DES 3 VALLONS – 
Mise à disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association SOU DES ECOLES DES 3 VALLONS, dont 
le siège social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à 
disposition, à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses 
activités.  
 
VAS-2022-114 : Convention avec l’association BLUE VINTAGE – Mise à disposition 
d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association BLUE VINTAGE, dont le siège social se 
situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités. 
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VAS-2022-115 : Convention avec l’association AJHIRALP – Mise à disposition 
d’équipements 
 
Une convention a été signée avec l’association AJHIRALP, association d’insertion sociale 
et socio-judiciaire, pôle hébergement d’urgence, sise à Grenoble (38000), pour définir les 
modalités de la mise à disposition du LCR David Douillet le 20 décembre 2022, à titre 
gracieux. 
 
VAS-2022-116 : Convention avec l’association SEMITIS – Mise à disposition des 
locaux communaux 
 
Une convention a été signée avec l’association SEMITIS (Accueil et accompagnement des 
mineurs et majeurs non accompagnés sur le territoire national français) dont le siège est à 
Pont-Evêque (38), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre gracieux, du 
LCR David Douillet, le 11 décembre 2022. 
 
VAS-2022-117 : Convention avec l’association LILOT TEAM TRIAL – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association LILOT TEAM TRIAL, dont le siège social se 
situe à Saint Alban de Roche (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à 
titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités.  
 
VAS-2022-118 : Convention avec l’association SOU DES ECOLES LA PEUPLERAIE- 
Mise à disposition de locaux communaux 
 
Une convention a été signée avec l’association SOU DES ECOLES LA PEUPLERAIE, dont 
le siège social se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à 
disposition, à titre gracieux, de locaux communaux.  
 
VAS-2022-119 : Convention avec l’association LE CLUB DES LILOTS – Mise à 
disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association LE CLUB DES LILOTS, dont le siège social 
se situe à l’Isle d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre 
gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses activités.  
 
VAS-2023-001 : Convention avec l’association U.C.I.A – Mise à disposition des locaux 
communaux 
 
Une convention a été signée avec l’association U.C.I.A, dont le siège social se situe à l’Isle 
d’Abeau (38080), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre gracieux, de 
locaux communaux.  
 
VAS-2023-002 : Convention avec l’association INSTITUT DE THERAPIE SPORTIVE – 
Mise à disposition d’équipements et matériels 
 
Une convention a été signée avec l’association INSTITUT DE THERAPIE SPORTIVE, dont 
le siège social se situe à Grenoble (38000), pour définir les modalités de la mise à 
disposition, à titre gracieux, d’équipements et matériels communaux pour la pratique de ses 
activités.  
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VAS-2023-003 : Convention avec l’association TERRE DE LIENS – Mise à disposition 
de locaux communaux  
 
Une convention a été signée avec l’association TERRE DE LIENS, dont le siège social se 
situe à Crest (26400), pour définir les modalités de la mise à disposition, à titre gracieux, 
du LCR David Douillet, le 14 janvier 2023.  

Monsieur le Maire.- Avez-vous des questions ou des remarques ? 

Alain JURADO.- La décision LOG-2022-6 : mise à disposition de la Maison du Territoire, 
je pense que c'est le Département de l’Isère ? Ils vont utiliser les locaux sportifs pour faire 
de la gym ? 

Monsieur le Maire.- C'était pour le Salon de l'insertion les 23 et 24 novembre 2022. Le 
gymnase Saint-Hubert avait été mis à disposition pour ce salon lié à l'emploi qui réunissait 
un certain nombre de professionnels de l'emploi.  

Alain JURADO.- Décision 2022-39, convention avec l’association Les Dragons, je crois 
que c’est une équipe de baseball, mais c’est une équipe dont le siège social est à 
Villefontaine et ils viennent s’entraîner ici ? 

Sandra PUEO.- Leur siège est en effet à Villefontaine, mais on leur met à disposition le 
stade Saint-Hubert parce que c'est une discipline que nous n'avons pas chez nous et tout 
Lilôt pourrait s'y intéresser. 

Alain JURADO.- Ce sont les mêmes critères que pour l'attribution de subvention, s'il n'y a 
pas d'association du même type sur la commune de l'Isle d'Abeau, on donne les locaux ? 

Sandra PUEO.- Uniquement si elle a un intérêt pour la commune. 

Alain JURADO.- Décision VAS-2022-81, convention avec l’association Madame 
Audacieuse, j'ai vu sur Internet que cette association permet un apprentissage 
professionnel, mais je n’ai pas bien compris. 

Sandra PUEO.- Elle regroupe des femmes entrepreneuses, sous forme associative. 

Alain JURADO.- Décision VAS-2022-117, convention avec l’association Lilot Team Trial, 
c'est une association qui fait du vélo ? 

Sandra PUEO.- Pour tout vous dire, elle m'a aussi posé question. Cette association fait du 
sport mécanique. Ils ont besoin de locaux pour se réunir. 

Alain JURADO.- Décision VAS-2023-002, convention avec l’association Institut de thérapie 
sportive, si je fais du sport je peux aller les voir parce que j'ai mal aux reins ? 

Sandra PUEO.- Ils traitent les grosses pathologies, uniquement sur ordonnance. Ce sont 
des prescriptions sportives médicales.  

Ils sont là le vendredi matin à l'espace Joël Grisollet. 

Pascal GRZYWACZ.- Concernant la décision JAM-2023-35, concernant les travaux de 
des-imperméabilisation, je voudrais savoir pour quelle raison il y a eu des retards sur les 
travaux. 

Roland BORGHI.- Il y a eu des retards divers et variés par rapport à des impondérables 
de chantier, notamment la problématique de la structure. On voulait la sauvegarder et dans 
le feu de l'action, la société a attaqué les soubassements et les fixations, il y avait des 
modifications à envisager sur la structure, mais ce n'était pas réalisable parce qu'il faut une 
conformité et il n'y a plus de fournisseur. Il a fallu voir les choses différemment. 

Et les problématiques de sécheresse ont repoussé les plantations qui se sont terminées 
pendant les vacances. 
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Pascal GRZYWACZ.- Il y aura possibilité de voir les résultats ? Comme vous avez eu la 
bonne idée de continuer sur d'autres groupes scolaires, ce serait intéressant de voir. 

Roland BORGHI.- C’est prévu. On va d'abord faire une réception pour lever les derniers 
points et une fois que tout sera levé, on vous emmènera voir la cour. 

Pascal GRZYWACZ.- J’ai une question concernant une convention de mise à disposition 
des cantines des groupes scolaires. Il me semblait que cela avait été abandonné, mais 
visiblement vous le reprenez. Est-ce nouveau ou y a-t-il déjà eu des précédents, à 
destination de qui ? 

Sandra PUEO.- Elle est bien abandonnée, pour 2023 il n’y aura plus de mise à disposition 
de groupes scolaires sur le 24 et le 31 décembre. 

Pascal GRZYWACZ.- Ce sont des conventions antérieures ? 

Sandra PUEO.- Oui. 

Monsieur le Maire.- Y a-t-il d'autres questions ? Pas d'autres questions. 
______ 

2023-004 - DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2023 
 
Rapporteur : Alexandre ALIAGA 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (D.O.B.) : 
 
- une obligation légale, 
- un partage des orientations. 
 
Le D.O.B. : une obligation légale : 
 
Une obligation posée par le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.2312-1 : 
 
La tenue du débat d’orientation budgétaire est obligatoire dans les régions, les 
départements, les communes de plus de 3500 habitants, leurs établissements publics 
administratifs et les groupements comprenant au moins une commune de plus de 3500 
habitants. 
 
Le débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif et doit 
faire l’objet d’un rapport d’orientation budgétaire. 
 
Ce débat permet à l’assemblée délibérante : 
 
- de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées 
dans le budget primitif, 
 
- d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité, 
 
- la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de la collectivité. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2312-1, 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire annexé,  
 
Vu la présentation de ce rapport en commission municipale « Finances – Ressources 
Humaines – Relation usagers » le 16 février 2023, 
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Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte, à 
l’UNANIMITE, le débat d’orientation budgétaire 2023 tel que présenté dans le rapport 
joint en annexe. 

______ 
 
RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
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Alexandre ALIAGA.- Le rapport d'orientations budgétaires pour 2023 doit être présenté 
dans les deux mois qui précèdent l'examen du budget par le conseil municipal. L'objectif 
est de discuter des orientations budgétaires de la collectivité et d'informer sur sa situation 
financière. C'est obligatoire pour les communes de plus de 3 500 habitants.  

Je vais passer rapidement sur l'environnement macroéconomique, mais je rappelle tout de 
même que suite à la crise Covid, on s'est retrouvé avec une guerre qui a des répercussions 
au niveau mondial avec, le 24 février 2022, l’invasion de l'Ukraine par la Russie. Il y a eu 
énormément de répercussions au niveau mondial à plusieurs niveaux et cela a mis en 
exergue les problèmes d'énergie, la proximité de l'Europe y est pour quelque chose et 
notamment la grosse dépendance de l'Allemagne vis-à-vis du gaz, ce qui a entraîné de 
l'inflation en masse qui a dû se répercuter sur les coûts avec de grosses conséquences sur 
le plan économique. Tout en sachant que nous avons la chance en France d'avoir l'une des 
inflations les plus basses des pays européens. On peut se réjouir de notre résilience, tout 
en sachant que la croissance en 2022 s’est élevée à 2,5 % contre une prévision de 2,7 %. 
Pour 2023, la croissance serait plutôt de l'ordre de 1 %. 

En parallèle, en 2022 la Chine, l'usine du monde, a continué sa politique zéro Covid, ce qui 
a entraîné des pénuries qui se sont aussi répercutées dans l'inflation. En France, l’inflation 
est évaluée à 6 %, mais cela masque +19 % liés à l'énergie et +12 % liés à l'alimentaire. 
On a tous besoin de manger et de se chauffer, cela a donc des conséquences sur les 
ménages sur le pouvoir d'achat.  

La loi de finances rectificative de 2022 a prévu un filet de sécurité pour permettre 
notamment aux collectivités de gérer ces moments de tension au niveau du coût de 
l'énergie. Il faut remplir quatre critères pour en bénéficier et le seul critère qui n'était pas 
respecté et qui nous a empêché de bénéficier de ce filet de sécurité a été l'épargne brute 
qui n'a pas diminué de 25 %. Nous avons pris des mesures de suite, nous n'avons pas 
attendu que l'Etat vienne à notre secours, nous avons anticipé et le résultat est que, comme 
le filet de sécurité est apparu au niveau de la rectification de la loi de finances 2022, c'était 
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déjà trop tard, nous avions pris des dispositions, nous n’avons donc pas subi cette 
dégradation de l'épargne brute. 

En revanche, nous pourrons prétendre à l'amortissement sur l'énergie et notamment sur 
l'électricité. Cela a pour but de compenser le coût énergétique quand il atteint un certain 
seuil. Sur 50 % de nos dépenses en énergie on paiera 100 % et sur les autres 50 %, nous 
pourrons prétendre à une compensation si le prix du MWh est supérieur à 180 €, jusqu'à 
500 €/MWh. Au-delà, nous prenons en charge à 100 % les dépenses. Dons si on se situe 
en dessous de 180 €/MWh, cela ne change rien, nous prendrons en charge 100 % des 
dépenses énergétiques, si nous sommes entre 180 et 500 €/MWh, l’Etat prendra en charge 
le surcoût pour 50 % de notre coût en énergie et si ça passe au-delà de 500 €/MWh, nous 
paierons la partie supérieure à 500 €/MWh. 

Selon nos contrats, le prix au MWh peut être différent. Mais on estime une économie sur 
2023 jusqu'à 20 %.  

Pour la loi de finances 2023, les mesures applicables aux communes sont les suivantes : 
suppression de la CVAE qui concerne la CAPI, dotation de solidarité rurale avec une 
progression inédite avec un abondement de l’Etat, mais nous ne sommes pas concernés, 
pour la dotation de solidarité urbaine une progression similaire à 2022, le FPIC (fonds de 
péréquation intercommunal) : antérieurement la CAPI nous reversait 240 000 €, mais cela 
s'est éteint sur les deux dernières années. Et les modifications ont fait que la CAPI est 
contributeur, les communes de la CAPI deviennent contributeurs alors qu’avant elles 
pouvaient prétendre à toucher une somme, et les seules deux communes pour lesquelles 
la CAPI continuera d'abonder sont l'Isle d'Abeau et Villefontaine qui, elles, ne contribueront 
pas, contrairement aux autres villes. La CAPI abondera en leur nom. 

En termes de fiscalité, le coefficient de revalorisation des bases de fiscalité s’élève à 7,10 % 
et cela a un impact direct sur la taxe foncière. Chaque année, les bases fiscales sont 
revalorisées mécaniquement à hauteur de l'inflation et pour 2023, ce taux a été défini à 
7,1 %. Pour un particulier propriétaire, la taxe foncière augmentera mécaniquement de 
7,1 %. Cela s'applique à tout le monde, d'office l'Etat fait redescendre le taux et toutes les 
communes l'appliquent. Et les progressions de taux sur d'autres communes comme 
Grenoble avec +25 % ou Bourgoin-Jallieu qui augmente de 4 points vont s'ajouter aux 
7,1 %.  

Je fais un zoom sur l’épargne. Nous avons trois épargnes :  
- épargne de gestion : recettes réelles de fonctionnement moins dépenses réelles de 
fonctionnement, hors intérêts ; 
- épargne brute, avec les intérêts ; 
- épargne nette, c’est avec un remboursement de la dette. 

En termes de règles d'équilibre budgétaire, plus on a d’épargne brute plus on peut investir 
et plus on peut investir, moins on emprunte.  

Evolution des épargnes entre 2019 et 2021, sur la période les recettes réelles de 
fonctionnement progressent de 1,33 %/an contre 1,13 %/an pour les dépenses. Cet écart 
de dynamique engendre une amélioration de l'épargne de gestion. L’épargne brute évolue 
plus favorablement que l’épargne de gestion du fait de la diminution des intérêts de la dette 
sur la période de – 17%. Le taux d’épargne brute s'élève à 9,88 % en 2021, il est bien 
positionné par rapport à la recommandation généralement admise de 10 % et l'épargne 
nette évolue moins favorablement que l'épargne brute du fait de la progression des 
remboursements du capital. 

Evolution de l'encours de la dette et du recours à l'emprunt : pas d’emprunt en 2019, en 
revanche en 2020 un emprunt de 4 M€ a été contracté. C’est un emprunt qui avait été libéré 
en partie compte tenu des conditions particulièrement favorables (taux de 0,6 % contre 
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2,6 % aujourd'hui) et cela a permis d'éviter d’avoir à emprunter à nouveau en 2021, malgré 
les forts investissements de la période. 

Le ratio de désendettement en années est quant à lui passé de 1,8 année en 2019 à 
3,5 années en 2020 et à 3,1 années en 2021. Nous restons positionnés sur un très bon 
ratio grâce à un bon niveau d'épargne brute. 

Par rapport aux défis face à l’inflation, au coût de l'énergie et au point d’indice qu’il a fallu 
absorber, nous avons décidé d'avoir une démarche proactive en essayant d'anticiper un 
peu mieux ce qui pourrait arriver en 2023, compte tenu de toutes les incertitudes. Tout ce 
que l'on demande à faire coûte un peu voire beaucoup plus cher, et le coût d’indice pourrait 
encore être revalorisé cette année. Nous avons donc décidé d'élaborer un plan de marge 
de manœuvre qui a vocation à prendre des mesures étalées sur plusieurs années, de 2023 
à 2025. Nous avons fait appel au cabinet KPMG qui travaille également avec la CAPI, cela 
nous permettant de profiter de son expertise sur les territoires de la CAPI, pour nous faire 
accompagner pour trouver des mesures, impliquer agents et élus pour essayer de voir 
comment on pourrait faire pour gérer cette situation d'incertitudes avec des projets à mener 
sur les prochaines années. 

Beaucoup de réunions sont organisées depuis septembre 2022 et jusqu'en avril 2023. Nous 
avons tenu à impliquer les agents dans le process parce qu’on ne peut pas réussir sans 
jouer en équipe. 

Alain JURADO.- Je ne parle pas de la politique publique pour gagner en efficience, cela 
reste à débattre, mais je ne comprends pas que KPMG se permette de dire que la commune 
de l'Isle d'Abeau dégage des montants faibles pour investir depuis de nombreuses années. 
D’où sort-il cela ? Il ne connaît pas la commune, il ne sait pas comment ça marche, une 
commune, ni comment fonctionne une commune dans une intercommunalité.  

Je dirais simplement à KPMG que la commune dégage 3 M€ sur fonds propres pour 
investir, ce qui est déjà pas mal pour notre commune qui est considérée comme une 
commune relativement pauvre, et que la taxe professionnelle n'est pas touchée par la 
commune, mais est versée directement à la CAPI donc si on fait une étude de solidification 
de l'ensemble des investissements réalisés sur la commune de l'Isle d'Abeau en matière 
d'assainissement, de réseau d'eau, de voirie, on se rend compte que c'est important. On 
ne peut pas dire qu'on n'investit pas assez, ce n'est pas une bonne analyse. Il aurait pu dire 
autre chose, qu’il faut faire un effort d'investissement par exemple, mais pas que depuis de 
nombreuses années nous n'avons pas investi. Il ne sait pas ce qu'est la ville nouvelle, que 
nous sommes passés de 800 habitants en 1983 à 17 000 aujourd’hui et cela ne s'est pas 
fait comme ça. Nous avons investi.  

Ce genre de réflexion m’agace ! 

Alexandre ALIAGA.- KPMG, ce sont des conseillers qui nous aident à mettre en place ce 
plan de marge de manœuvre, mais attention les conseilleurs ne sont pas les payeurs et 
comme tu l’as relevé, il n'a pas la culture complète de l'Isle d'Abeau.  

Nous sommes d’accord, ce n'est pas lui qui doit décider, mais il doit faire des propositions, 
donner des axes par rapport à son expérience, après à nous de creuser les points pour voir 
ce qui nous va ou pas. Si tu vas au bout, je souligne qu’il nous a rappelé que pour lui il 
faudrait avoir 15 % d'épargne brute et tu sais très bien que ce n'est pas possible.  

Entre ce qu'il peut nous dire, ce que nous retenons et ce que nous pouvons faire, il y a un 
écart et c'est à nous de le gérer. Et il y a certaines spécificités sur l'Isle d'Abeau, sur les 
3 M€ d'investissement, la CAPI nous donne 1 M€ jusqu'en 2035.  

C'est nous qui devons prendre les décisions et c'est pour cela que nous avons voulu 
impliquer les agents qui connaissent le fonctionnement de la commune, ils étaient là avant 
cette mandature.  
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Il faut que tout le monde soit impliqué et si on se fait aider, ce n'est pas parce qu'on a besoin 
que quelqu'un dise ce que nous n’avons pas forcément envie de dire, c’est surtout pour 
qu’il attire l'attention sur certains points que nous devons creuser pour mettre en œuvre ce 
plan de manœuvre, se fixer des objectifs et pouvoir le réussir. 

Alain JURADO.- KPMG nous dit qu’il faut être à 15 % d'épargne brute, or la Cour des 
comptes nous dit qu’on est dans les clous même si on n’est pas à 15 %. 15 %, c’est de la 
folie puisque l'Etat nous aide si on baisse de 25 %. C'est contradictoire. Il fallait qu'il nous 
dise comment il nous faisait bénéficier des compensations de l'Etat et baisser notre épargne 
brute de 15 %. Ça, cela aurait été intéressant ! 

Alexandre ALIAGA.- On ne va pas perdre les 25 % d'épargne brute pour se faire plaisir. 
Ce n’est pas responsable. 

Il est parti du contexte, mais ça n'a jamais été fait 15 % d’épargne brute sur l'Isle d'Abeau.  

Alain JURADO.- C’est pour cela qu’il faut éviter de dire tout et n'importe quoi. 

Gaëlle BELIME.- Je prends la suite avec les ressources humaines. 

Les enjeux ressources humaines au cœur des réflexions : fin septembre, nous avons mis 
à disposition les effectifs par pôle sur Teams, le but étant de travailler par délégation avec 
le nombre d'effectifs concernés au niveau des services pour se projeter. A compter du 
28 novembre jusqu’en février 2023, nous mettons en place un travail élus/managers sur 
l'évolution des effectifs sur les trois ans à venir. On est en plein dans le plan de marge de 
manœuvre, on ne pense plus RH en ajoutant par exemple 5 % sur un budget d'une année 
sur l'autre, en revanche on se projette sur trois ans en fonction des politiques publiques, de 
l'évolution de la masse salariale : si on a des besoins permanents ou non permanents pour 
réaliser nos politiques publiques ou profiter d'un départ à la retraite pour restructurer un 
service pour avoir le bon nombre de personnes à la bonne place pour une qualité de 
services publics. Tout cela a été fait dans le plan de marge de manœuvre à travers les 
ateliers de services publics. Ce suivi va nous permettre de mieux piloter les évolutions des 
effectifs en renforçant les secteurs prioritaires, pour exemple les effectifs de PM avec le 
contrat de sécurité intégrée ou concernant les écoles avec la réforme des rythmes scolaires 
dans la mesure où nous avons dû recruter des animateurs.  

Au niveau du pilotage de la masse salariale, l'année 2022 a été marquée par des dépenses 
exceptionnelles, donc un impact fort du réglementaire, à savoir une mesure nationale avec 
la prime d'inflation qui correspond à 29 000 €, la revalorisation du smic et la refonte des 
grilles de catégorie B qui correspondent à 165 000 €. Egalement, le point d'indice nous a 
impactés sur six mois, soit 280 000 €, et la réforme des rythmes scolaires a nécessité le 
recrutement de 22 animateurs ; nous avons souhaité internaliser ces métiers pour avoir des 
animateurs formés et au niveau du temps méridien, nous avons eu énormément de retours 
dans les conseils d'école, le service étant de qualité.  

L’année 2023 sera sous le signe de la stabilisation, avec des recrutements externes 
réservés aux besoins ciblés (police municipale), le développement de la mobilité interne et 
des dispositifs d'insertion financés (chantiers jeunes, apprentissage) et la mise en place 
des 1 607 heures et du RIFSEEP.  

Nous avons indiqué quelques chiffres clés issus du bilan social 2021. Le taux 
d'absentéisme s’élève à 8,46 % en 2021 contre 9,5 % en 2020, soit – 1 point. L’âge moyen 
s’élève à 48 ans. On a moins de contractuels et plus de titulaires, ce qui est dû à la dé-
précarisation. Et concernant les charges de personnel, on est à 72,06 % en 2021 contre 
71,91 % en 2020, soit +0,15 %.  

Alexandre ALIAGA.- J’en viens à l’analyse prospective 2022-2023.  

Je rappelle les incertitudes : manque de vision sur la crise énergétique, sur l'évolution 
éventuelle du point d'indice, sur l'évolution de l'inflation, sur les mesures prises par le 
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gouvernement pour aider les collectivités et une incertitude spécifique à l’Isle d’Abeau sur 
l'accompagnement de la Région dans le cadre du PNRU2. Ce qui est sûr, c’est que nous 
n’aurons rien et ce qui est incertain, c’est que nous aurons peut-être. Le programme 
d'investissement de la commune sera ajusté en 2024 et 2025 en fonction des marges de 
manœuvre dégagées par la collectivité afin de limiter le recours à l'emprunt. Notre objectif 
est clairement de limiter les emprunts. 

Concernant la structure des recettes réelles de fonctionnement en 2022, hors produits de 
cession, en ce qui concerne la fiscalité directe nous percevons encore de la taxe 
d'habitation sur les résidences secondaires (en 2018 on avait six résidences secondaires 
sur la commune) et la taxe foncière sur le bâti et sur le non bâti, cela représentant plus du 
1/3 des recettes. Nous avons bien sûr les dotations et participations à hauteur de 34 %, 
l’AC et la DSC (CAPI) à hauteur de 11 % et des produits des services pour 10 %.  

Taux de fiscalité : en 2022, on a eu une baisse de taux, on revient à un niveau de taxe 
foncière sur le taux communal de 2003, passant de 46,91 à 45,91. Nous sommes la seule 
commune de la CAPI à avoir pratiqué cette baisse et cette année, Bourgoin-Jallieu 
augmente de 4 points, passant de 40,17 à 44,17, là où nous sommes à 45,91. L’écart entre 
les deux communes se réduit. Les 4 points d'augmentation représentent 1,5 M€. 
Villefontaine est 51,36 % et Grenoble va passer à 65,78 %, là où ils étaient à 54,72 %. Cela 
va leur rapporter 44 M€.  

La fiscalité directe s’est élevée en 2022 à 7,8 M€ et en 2023 on projette d'avoir 8,5 M€. 
Comme on ne touche pas à la fiscalité et que l’intercommunalité ne touche pas à sa fiscalité 
non plus, cela veut dire qu'uniquement avec les 7,1 % de revalorisation des bases de l'Etat 
et les nouvelles habitations, cela va nous rapporter 700 000 € sur l'année. La fiscalité 
directe augmente de 8,75 % dont 7,1 % uniquement sur la revalorisation de l’Etat.  

La fiscalité indirecte va augmenter de par la hausse de la taxe sur l’électricité. 

Evolution de l’AC et de la DSC versées par l’intercommunalité : c’est en baisse de 7,6 % 
en 2023. En 2022, nous avons touché la DSC, mais une clause fait qu'on a un bonus en 
fonction des résultats de la CAPI qui reverse un excédent en fonction de certains critères 
et ça a été le cas. En 2023, par prudence on a considéré qu'elle était de 0, mais il est 
vraisemblable qu'on touchera quand même quelque chose mais pas à la même hauteur 
qu’en 2022.  

Evolution de la dotation forfaitaire : la dotation forfaitaire ne subit désormais plus la 
contribution au redressement des finances publiques. La loi de finances 2023 supprime 
pour cette année l’écrêtement. Du coup, on estime qu'elle va augmenter de 0,8 % mais on 
est bien loin du taux de l'inflation. On ne nous enlève pas, mais on ne nous ajoute pas non 
plus. A taux constant, nous sommes perdants.  

Evolution de la DSU : la Dotation de Solidarité Urbaine bénéficie aux villes dont les 
ressources ne permettent pas de couvrir l’ampleur des charges auxquelles elles sont 
confrontées. Elle augmente de 70 000 €, mais avec une inflation de 6 %. 

On prévoit une légère augmentation des compensations fiscales. En leur sein, les 
compensations de taxe d'habitation jusqu’alors très dynamiques sont réintégrées dans la 
taxe foncière via un mécanisme du coefficient correcteur.  

Les autres recettes sont en légère inflexion : les produits des services progressent en 2023 
sous l'effet de l’augmentation des tarifs et autonomie CCAS. Les participations diminuent 
sous l'effet de la perte du fonds d'amorçage notamment. Et les autres recettes diminuent 
légèrement en 2023. 

Recettes réelles de fonctionnement : elles sont en évolution de +3 % par rapport à 2022 qui 
avait déjà eu une augmentation de 5,1 %.  
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Répartition des dépenses réelles fonctionnement : en 2022, les charges de personnel ont 
représenté la part la plus importante, à 72 % des dépenses réelles de fonctionnement. Les 
charges à caractère général représentent 19 %, les contributions, subventions et 
indemnités versées 8 %. On a donc une part du personnel importante, mais pas plus forte 
qu’en 2021 malgré la hausse du point d'indice de 250 000 € en 2022 et en année pleine de 
500 000 €. La hausse du smic représente 82 000 € de charge en plus, la prime inflation 
28 000 €, l'internalisation de la fonction d'animation a un impact à hauteur de 148 000 € et 
le passage de situations d’agents en maladie professionnelle 42 000 €. En contrepartie, on 
a un transfert en interne de certaines prestations externes, ce qui nous a permis 
d'annualiser les animateurs. Si nous n'avons pas été gagnants en termes financiers, nous 
sommes gagnants en termes de flexibilité et de souplesses. Nous avons diminué Genipluri 
de 150 000 €. 

Les charges de personnel sont un enjeu majeur pour la commune. Je rappelle que la 
commune de l'Isle d'Abeau compte beaucoup de jeunes et les jeunes, ce ne sont pas ceux 
qui payent, qui travaillent. Il y a beaucoup de services à la population, il faut les assumer, 
les charges de personnel sont donc importantes avec des garderies, des groupes scolaires. 
Cela fera partie des particularités de l'Isle d'Abeau tant que les jeunes d'aujourd'hui ne 
seront pas les retraités de demain. L'un de nos principaux soucis est de bien gérer les 
dépenses. Cela représente 72 % qu'on ne maîtrise pas aussi bien que de décider d'acheter 
des tournevis. 

Sur les charges à caractère général, beaucoup d'efforts ont été faits, on avait atteint 
l’objectif d’être en dessous de 4 M€, cependant ces charges comprennent l'énergie et cela 
a ruiné des années d'efforts, passant de 3,6 M€ à 4,2 M€. 

Les charges de gestion courante sont en baisse, mais c’est la conséquence de la 
subvention du CCAS qui l’année dernière avait été revue à la hausse et qui s’est retrouvée 
avec un excédent, que l'on va répercuter sur l'exercice 2023. La subvention que l'on aurait 
dû donner cette année sera diminuée de cet excédent et, mécaniquement, cela entraîne 
une baisse des charges de gestion courante. 

Comparaison des trajectoires des dépenses et recettes de fonctionnement : l’épargne de 
gestion diminue et les dépenses et les recettes se rapprochent ; on essaye d'inverser la 
tendance, mais pour l'instant on subit et on essaye de faire au mieux pour éviter que cela 
se rapproche trop. Sur la période, les recettes réelles de fonctionnement ont progressé en 
moyenne de 2,77 % contre 5,61 % pour les dépenses. Mécaniquement, cet écart engendre 
une détérioration de l’épargne de gestion. 

Evolution des épargnes brute et nette et taux d’épargne brute : c’est le comparatif du 
compte administratif 2022 au budget primitif 2023. Il faut savoir que sur le BP 2022, on était 
parti sur 7,3 % de projection d'épargne brute et en 2022, le réel sera de 9,34 %. On a fait 
mieux que ce qui avait été budgété. Nous avons voulu être prudents par rapport aux 
incertitudes, ce qui explique que nous avons eu du mal à trouver les dépenses suffisantes 
pour bénéficier du filet de sécurité, mais ce n'était pas notre objectif de toute façon.  

Pour 2023, par rapport à tous ces éléments, on projette un taux d'épargne brute à 6,84 %, 
en espérant une fin aussi heureuse que 2022. 

On prévoit que notre épargne brute va se dégrader de plus de 15 %, on serait donc 
susceptible de bénéficier de la nouvelle version du filet de sécurité prévue pour 2023, bien 
que cela ne soit pas notre objectif. 

Dette et recours à l'emprunt : en 2022 on a dû emprunter à hauteur de 2 M€ en raison du 
non-accompagnement de la Région sur le PNRU. Nous n’avons pas arrêté les chantiers et 
avons assumé, il a donc fallu trouver les financements. En espérant que nous aurons une 
issue favorable en 2023 sur ce sujet. Nous avons emprunté à un taux moins intéressant 
que le taux des 4 M€ de l'emprunt précédent. Cela a des répercussions sur l'endettement, 
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le remboursement de la dette et sur les intérêts. En 2023, on prévoit 500 000 € d'emprunt 
supplémentaire. 

La dette s’élève à plus de 7 M€ et malgré les 500 000 € d’emprunt en plus en 2023, la dette 
se réduit malgré tout. Par conséquent, l'épargne brute devrait baisser et, la dette 
augmentant, mécaniquement on passe de 3,7 à 4,8 années concernant le ratio de 
désendettement. Compte tenu du contexte, des incertitudes, du PNRU qui a fait qu'on a 
2 M€ d'emprunt en plus, on ne s'en sort pas trop mal. 

Nous prévoyons de faire des investissements à hauteur de 6,5 M€, dont le PNRU2 à 
hauteur de 1,6 M€. Il n’y aura rien en 2024 concernant le PNRU2. 

Marek ZWERENZ.- Il restera la question de la phase 7 qui est en suspens, cela dépendra 
de l'évolution du dossier avec la Région. La phase 7 peut déborder sur 2024, cela dépendra 
si on l'a fait ou pas et si elle démarre dans les temps ou pas. 

Alexandre ALIAGA.- Sources de financement de l'investissement : en 2022 nous avons 
réalisé 7 M€ d'investissements contre 6,5 M€ en 2023, nous sommes un peu moins 
ambitieux. Compte tenu des incertitudes, nous préférons investir là où il faut vraiment le 
faire et tout ce qui n'est pas forcément prioritaire sera décalé, en attendant de voir ce qui 
va se passer avec le financement de la Région. 

En conclusion, après deux ans de crise sanitaire, en 2022 le conflit en Ukraine a déstabilisé 
l’économie mondiale. Les impacts sont forts pour les collectivités territoriales avec une 
inflation record notamment sur l'énergie, ayant entraîné un durcissement des conditions de 
financement avec une forte hausse des taux. Dans ce contexte difficile, la collectivité essaie 
de s’adapter avec la mise en place d'un plan de marges de manœuvre ayant pour objectif 
de maintenir une qualité de services aux citoyens, avec le souci de ne pas dégrader la 
situation financière de la commune. 

Le taux d’épargne brute prévisionnel envisagé s’élève à 6,84 % avec la prise en compte de 
la hausse de l’énergie, l'impact du point d'indice sur une année pleine et les revalorisations 
du smic. Pour rappel, nous avions proposé 7,3 % sur le Budget Primitif 2022. 

La capacité de désendettement passe de 3,7 à 4,8 années, en légère augmentation, alors 
que nous avons un prêt uniquement dû au PNRU.  

L'encours de la dette s’élève à 435 €/habitant contre une moyenne nationale à 950 €. 
Malgré le fait que l'on soit pauvre et que l'on investisse, on arrive à tirer notre épingle du 
jeu en termes d'endettement et d’épargne brute alors que d'autres n'arrivent visiblement 
pas à assumer et donc doivent augmenter les taux de taxe foncière. Ce que nous arrivons 
encore à éviter. 

Monsieur le Maire.- Merci pour ce rapport d'orientations budgétaires sur l'année 2023 et 
sur le bilan 2022, qui a automatiquement des conséquences. Avez-vous des questions ou 
des remarques ? 

Si ce n'est pas le cas, je procède au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte, à 
l’UNANIMITE, le rapport d’orientation budgétaire 2023. 
 
 

______ 
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2023-005 - AVENANT A LA CONVENTION DE PARTAGE DE LA TAXE COMMUNALE 
SUR LE FONCIER BATI SUR LES ZONES D’ACTIVITE ECONOMIQUE (ZAE) 
D’INTERET COMMUNAUTAIRE 
 
Rapporteur : Alexandre ALIAGA 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération en date du 17 décembre 2013 du Conseil Communautaire de la 
Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) approuvant la convention initiale de 
partage de la taxe communale sur le foncier bâti sur les Zones d’Activité Economique 
d’intérêt Communautaire ;  
 
Vu la délibération en date du 15 décembre 2022 du Conseil Communautaire de la 
Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) portant approbation du projet 
d’avenant à la convention de partage de la taxe communale sur le foncier bâti sur les Zones 
d’Activité Economique d’intérêt Communautaire ; 
 
Vu la convention initiale relative au partage de la Taxe Communale sur le foncier bâti sur 
les Zones d’Activité Economique d’intérêt communautaire approuvée par délibération 
concordante en date du 2 mai 2014 par la Commune ; 
 
Le rapporteur expose : 
 
La convention initiale relative au partage de la taxe foncière bâtie communale conclue entre 
la Commune et la CAPI prévoit un partage de surplus de produit sur la base des calculs 
réalisés à partir des bases nettes identifiées sur l’année N-1 et d’un taux communal de 
référence initiale ou de l’année N-1. 
 
Les calculs de partage de la Taxe Foncière selon les dispositions de la convention 
initialement signée sont réalisés sur la base des données fiscales de l’année N-1. Aussi, en 
2022, l’analyse est réalisée sur les données fiscales de 2021. 
 
Or, la taxe foncière bâtie communale a été modifiée en 2021, d’une part, en raison de la 
réforme intervenue en raison de la suppression de la taxe d’habitation. En effet, à compter 
de 2021, le taux communal a été augmenté par la loi du transfert du taux départemental. 
D’autre part, la loi de Finances 2021 a institué une réforme du foncier bâti industriel avec 
une exonération de 50 % sur les bases de foncier bâti industriel dont la compensation est 
réalisée par l’Etat. 
 
Aussi pour maintenir tant l’équilibre institué dans la convention initiale de partage que les 
modalités de calcul de ce partage de taxe foncière communale, il est nécessaire de prévoir 
un avenant à la convention pour modifier les articles 3 et 4 de la convention initiale de 
partage de taxe foncière communale bâtie sur les Zones d’Activité Economique d’intérêt 
communautaire. 
 
Il est proposé de modifier et compléter l’article 3 relatif à la définition des bases de 
référence et des bases supplémentaires : 
 
- « Les bases nettes de TFB de l’année N sur les périmètres tels que définis dans l’article 
2 auxquelles on rajoute les bases compensées au titre de l’exonération des bases 
industrielles. Aussi, les bases prises en compte dans le calcul sont les bases nettes de TFB 
hors bases industrielles + bases industrielles nettes x 2 ». 
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Il est également proposé de modifier et compléter l’article 4 : « définition du taux de 
référence » de la manière suivante : 
 
« Article 4 : Définition du taux de référence : 
 
Le taux de référence est égal au taux le plus élevé des deux taux suivants : 
 
- Taux de TFB communal 2013 ; 
 
- Taux de TFB de l’année N minoré du taux départemental transféré en 2021 suite à la 
réforme de taxe d’habitation. » 
 
Les autres articles de la convention resteront inchangés. 
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Finances – Ressources 
Humaines – Relation usagers » le 16 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil municipal : 
 
- d’approuver l’avenant à la convention de partage de la taxe communale sur le foncier bâti 
sur les Zones d’Activité Economique d’intérêt Communautaire ci-annexé ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint à signer ledit avenant; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, un adjoint, à signer, au nom et 
pour le compte de la Commune, toutes pièces de nature administrative, technique ou 
financière nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Maire.- Avez-vous des questions ? Pas de question.  

Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- approuve l’avenant à la convention de partage de la taxe communale sur le foncier 
bâti sur les Zones d’Activité Economique d’intérêt Communautaire ci-annexé ; 
 
- autorise Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint à signer ledit 
avenant ; 
 
- autorise Monsieur le Maire, ou, en cas d’empêchement, un adjoint, à signer, au nom 
et pour le compte de la Commune, toutes pièces de nature administrative, technique 
ou financière nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

______ 
2023-006 - CONVENTION D’ADHESION AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE DES 
RISQUES STATUTAIRES DU CENTRE DE GESTION DE L’ISERE (CDG 38) 
 
Rapporteur : Gaëlle BELIME 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des assurances ; 
 
Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
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Vu le Décret n°86.552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la 
Loi 84.53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres 
de gestion pour le compte des collectivités locales et établissement territoriaux ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG38 en date du 9 juin 2015 approuvant 
les modalités de rémunération du CDG38 pour la mission de passation et gestion du contrat 
groupe d’assurance statutaire ; 
 
Vu la décision d’attribution de la commission d’analyse des offres du CDG38 en date du 
13 décembre 2022 au groupement SOFAXIS / CNP du marché relatif à la prestation 
d’assurance des risques statutaires pour les collectivités et établissements affiliés et non 
affiliés au Centre de gestion et pour lui-même ;  
 
Vu l’examen de cette question en commission municipale « Finances – Ressources 
Humaines – Relation usagers » le 16 février 2023 ; 
 
Considérant la décision unilatérale de l’assureur précédent de mettre un terme de manière 
prématurée au contrat groupe d’assurance statutaire, le CDG38 a été contraint d’organiser 
sur un calendrier très serré un appel d’offres, afin de proposer une couverture en matière 
de risques statutaires à compter du 1er janvier 2023 ; 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal :  
 
- d’adhérer au contrat groupe d’assurance statutaire 2023-2026 proposé par le CDG38 à 
compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 2026 pour les agents affiliés à la 
CNRACL, avec les taux et prestations suivantes : 
 
. accident du travail et maladie professionnelle…………………………………….…   3,40% 
  sans franchise  
  taux de remboursement 70 % du traitement de base indiciaire ; 
 
- de prendre acte que les frais de gestion du CDG38 qui s’élèvent à 0,12 % de la masse 
salariale assurée, viennent en supplément des taux d’assurances ci-dessus déterminés ; 
 
- de prendre acte que la collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année 
sous réserve d’un délai de préavis de six mois ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement un adjoint, à signer au nom et 
pour le compte de la commune, la convention d’adhésion au contrat groupe d’assurance 
des risques statutaires du CDG38, ci-annexée, ainsi que toutes pièces de nature 
administrative, technique ou financière nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

Gaëlle BELIME.- Lors du dernier conseil municipal, je vous avais demandé l'autorisation 
de confier au CDG38 la possibilité de trouver, à travers un appel d'offres, notre prochain 
assureur.  

Il faut savoir que nous étions jusqu’alors avec AXA et SOFAXIS et que nous avions une 
couverture à 100 % au niveau des accidents du travail et maladies professionnelles, pour 
un taux s’élevant à 3,18 %, plus 0,12 % de frais de gestion du CDG38. A présent, tout a 
augmenté, nous sommes donc sur un taux à 3,40 % plus 0,12 % de frais de gestion, pour 
une couverture à 70 % des accidents du travail et de la maladie professionnelle.  

Nous n'avons pas le choix, le contrat a été dénoncé très rapidement en fin d'année et le 
CDG38 qui avait souscrit n’a pas eu le temps de se retourner.  
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On se laisse le prochain trimestre pour faire un nouvel appel d'offres au titre de la collectivité 
et essayé de trouver de meilleurs tarifs et une meilleure couverture. Nous avons la 
possibilité de dénoncer le contrat sous réserve que l'on respecte 6 mois de délai, nous 
avons donc jusqu'au mois de juillet pour dénoncer et repartir avec quelqu'un d'autre.  

Dans la mesure où aujourd'hui nous devons assurer nos agents, je vous demande 
l'autorisation de souscrire ce contrat. 

Monsieur le Maire.- Y a-t-il des questions ou des remarques ? Si ce n'est pas le cas, je 
vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à 
l’UNANIMITE : 
 
- d’adhérer au contrat groupe d’assurance statutaire 2023-2026 proposé par le CDG38 
à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 2026 pour les agents affiliés à 
la CNRACL, avec les taux et prestations suivantes : 
 
. accident du travail et maladie professionnelle……………………………………   3,40% 
  sans franchise  
  taux de remboursement 70 % du traitement de base indiciaire ; 
 
- de prendre acte que les frais de gestion du CDG38 qui s’élèvent à 0,12 % de la masse 
salariale assurée, viennent en supplément des taux d’assurances ci-dessus 
déterminés ; 
 
- de prendre acte que la collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque 
année sous réserve d’un délai de préavis de six mois ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement un adjoint, à signer au 
nom et pour le compte de la commune, la convention d’adhésion au contrat groupe 
d’assurance des risques statutaires du CDG38, ci-annexée, ainsi que toutes pièces 
de nature administrative, technique ou financière nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

______ 
2023-007 - CONVENTION D’ADHESION A L’ASSISTANCE DU CENTRE DE GESTION 
DE L’ISERE (CDG38) SUR LES DOSSIERS RETRAITE RELEVANT DE LA CNRACL 
(CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES AGENTS DES COLLECTIVITES LOCALES) 
 
Rapporteur : Gaëlle BELIME 
 
Depuis la mise au point, en 2018, de son offre de service « retraite CNRACL », l'équipe 
concernée du CDG38 est de plus en plus sollicitée (chaque projet national de réforme des 
retraites génère une augmentation des demandes). 
 
Même s’il s’agit d’une mission facultative pour les Centres de Gestion, l’exécutif du CDG38 
a décidé de maintenir cette assistance, car elle permet de sécuriser les employeurs, ce qui 
est fondamental au regard des enjeux financiers pour les agents concernés. 
 
Mais comme cette assistance n’est actuellement sollicitée que par 12 % des employeurs, 
son mode de financement évolue en 2023 : une participation financière au dossier est 
instaurée. 
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La CNRACL gère les pensions des fonctionnaires qui occupent un emploi à temps complet 
ou un ou plusieurs emplois à temps non complet pour une durée de service totale au moins 
égale à 28 heures par semaine. 
 
La Collectivité confie au CDG38 le traitement dématérialisé des dossiers de retraite des 
agents concernés. 
 
Par délibération du 13 octobre 2022, le conseil d’administration du CDG38 a mis en place 
des modalités de conventionnement avec notamment, une tarification des prestations ne 
rentrant pas dans ses missions obligatoires : 
 
- 500€ pour la réalisation complète d’un dossier de liquidation (sans APR préalable), 
- 250€ pour la réalisation complète d’un dossier de liquidation (avec APR préalable ou 
DAP), 
- 250€ pour DAP en réalisation totale, ne peut être réalisée qu’un an avant le départ effectif 
de l’agent, 
- 125€ pour DAP en contrôle, 
- 250€ pour la réalisation d’un dossier d’APR (études préalables à la liquidation qui facilitent 
la réalisation du dossier de liquidation lors du départ effectif de l’agent et fiabilise le compte 
individuel retraite), 
- 250€ pour le contrôle du dossier avant liquidation, 
- 125€ pour le contrôle d’une estimation de pension, 
- 250€ pour les dossiers de régularisation de cotisations et de rétablissement au régime 
général. 
(DAP = Demande d’Avis Préalable / APR = Accompagnement Personnalisé Retraite). 
 
Il est rappelé l’étendue des prestations du CDG38, en plus des missions obligatoires de 
fiabilisation des comptes individuels retraite : 
 
- l’information aux collectivités sur la réglementation ; animation de séances d’information 
et publication des notes d’information de la CNRACL, 
- le conseil des collectivités sur la réglementation retraite, 
- la réalisation de la prestation APR ; accompagnement personnalisé à la retraite :  
- le conseil sur la constitution des dossiers 
- le contrôle et le suivi des dossiers : 
  . vérification des dossiers retraite (liquidation) :  
  . retraite normale (âge légal) 
  . pension de réversion 
  . limite d’âge 
  . parents de trois enfants 
  . catégorie Active 
  . conjoint invalide 
  . enfant invalide 
  . fonctionnaire handicapé 
  . vérification des dossiers préalables à la retraite  
  . validation de service 
  . régularisation de cotisation  
  . rétablissement au régime général 
 
- la réalisation des dossiers : contrôle de la carrière, saisie du dossier de liquidation, et 
demande d’avis préalable, contrôle de la carrière et saisie du Compte Individuel Retraite. 
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La collectivité s’engage à adresser les demandes d’études de dossiers de liquidation dans 
un délai raisonnable qui ne peut être inférieur à six mois avant la date de radiation des 
cadres. 
Toute demande d’APR devra être faite au minimum douze mois avant le départ effectif de 
l’agent. 
 
Un formulaire de saisine complété et signé devra être rempli par la collectivité en y joignant 
toutes les pièces demandées. 
 
La collectivité s’engage à transmettre au CDG38 tous les justificatifs nécessaires à la 
réalisation de sa mission. 
 
La collectivité et le Centre de gestion s’engagent à utiliser la plate-forme PEP’S de la 
CNRACL pour tous les processus dématérialisés. 
 
Le CDG38 vérifie la qualité des informations fournies par et sous la responsabilité de la 
collectivité. Dans la mesure où la recevabilité des demandes et l’attribution des droits au 
regard de la réglementation des retraites restent de la compétence de la Caisse des Dépôts, 
la collectivité ne saurait engager la responsabilité du CDG38 de quelque manière que ce 
soit. 
 
Le Centre de gestion de l’Isère assure une mission de contrôle, d’aide et de conseil à la 
collectivité qui reste dans le cadre de ses prérogatives légales totalement responsable de 
la situation administrative de ses personnels. 
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Finances – Ressources 
Humaines – Relation usagers » le 16 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal :  
 
- d’approuver la poursuite de cette prestation ;  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement un adjoint, à signer au nom et 
pour le compte de la commune, la convention d’adhésion à l’assistance du CDG38 sur les 
dossiers retraite relevant de la CNRACL, ci-annexée, ainsi que toutes pièces de nature 
administrative, technique ou financière nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

Gaëlle BELIME.- Depuis 2018, la collectivité faisait appel au CDG38 pour la constitution 
des dossiers de retraite, c'était un service gratuit, et ils ont décidé de facturer ce service en 
fonction du niveau d'expertise par rapport au dossier.  

Je vous demande l'autorisation d'adhérer à cette convention, sachant que nous ne ferons 
appel à eux que pour les dossiers les plus complexes. Les prix varient entre 125 et 500 € 
en fonction de l'expertise du dossier. 

Monsieur le Maire.- Je tiens à souligner que l'impact financier est très limité, au maximum 
2 000 €/an. C'est important puisque cela concerne les dossiers retraite pour les agents donc 
l'ensemble des pensions retraite qui sont très bien exploitées par le service GAP de la 
collectivité, mais il y a parfois des dossiers compliqués et il est préférable que la collectivité 
sollicite une prestation pour que les agents bénéficient des pensions retraite qui leur sont 
dues.  

Avez-vous des questions ou des remarques ? Pas de questions ni remarques. 

Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
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Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à 
l’UNANIMITE : 
 
- d’approuver la poursuite de cette prestation ;  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement un adjoint, à signer au 
nom et pour le compte de la commune, la convention d’adhésion à l’assistance du 
CDG38 sur les dossiers retraite relevant de la CNRACL, ci-annexée, ainsi que toutes 
pièces de nature administrative, technique ou financière nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

______ 
2023-008 - TRANSACTION FONCIERE - DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DU 
DOMAINE PUBLIC - CESSION DU TENEMENT SUR LEQUEL EST EDIFIE L’ANCIEN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL (CTM) SIS 12 AVENUE DE JALLIEU, PARCELLES 
CADASTREES SECTION DK N° 31, 34, 35, 37 ET 225 
 
Rapporteur : Émilie GUERIN 
 
La commune est propriétaire des parcelles cadastrées section DK n°31, 34, 35, 37 et 225 
sises 12 avenue de Jallieu, constituant l’emprise du tènement de « l’ancien Centre 
Technique Municipal/CTM » d’une surface totale de 7 396 m², intégrées dans la ZAC (Zone 
d’Aménagement Concerté) de Saint Hubert. 
 
La commune s’est dotée d’un nouveau centre technique municipal à l’intersection du 
boulevard de Ronsonne et de la rue des Catalans ; de ce fait, le tènement de l’ancien CTM 
est désaffecté et n’est plus utilisé. Il est envisagé de le céder pour un programme de 
logements dans l’objectif d’homogénéiser le tissu urbain et d’assurer une continuité urbaine 
entre la ville nouvelle et le bourg historique. 
 
La commune étant investie dans un processus général d’association de la population dans 
l’établissement de ses projets, le promoteur devra intégrer des rencontres avec les 
habitants pour présenter le projet avant dépôt pour en faciliter l’acceptabilité auprès du 
voisinage. 
 
La SAS Mandarine, sise 10 avenue du Chater à Francheville (69340), a confirmé sa volonté 
d’acquérir le tènement au prix d’un million deux cent mille euros (1 200 000 €), pour la 
réalisation d’un lotissement de vingt-six maisons.  
 
Les services de France Domaine ont été consultés le 20 décembre 2022 pour connaître la 
valeur vénale du tènement. Ils n’ont pas été en capacité de répondre dans un délai d’un 
mois. 
 
Par conséquent, il est proposé de donner une suite favorable à la proposition de la SAS 
Mandarine en approuvant la vente du tènement de « l’ancien Centre Technique 
Municipal/CTM » au prix d’un million deux cent mille euros (1 200 000 €) net vendeur en 
vue de la réalisation d’un projet de vingt-six maisons. Les frais de notaire seront à la charge 
de l’acquéreur. 
 
La présentation de ce dossier a été faite en commission municipale « Urbanisme et Grands 
Projets Innovants » le 9 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal :  
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- d’acter la désaffectation de ce tènement et de valider son déclassement du domaine public 
communal ; 
 
- d’approuver la cession à la SAS Mandarine du tènement de « l’ancien Centre Technique 
Municipal/CTM» d’une superficie de 7 396 m², constitué des parcelles cadastrées section 
DK n°31, 34, 35, 37 et 225 sises 12 avenue de Jallieu pour un montant de 1 200 000 € net 
vendeur ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint délégué à signer, au 
nom et pour le compte de la Commune,� l’acte de cession du tènement ainsi que toutes 
pièces de nature administrative, technique et financière relatives à cette cession ; 
 
- de confier à Maître DULUC, Notaire à l’Isle d’Abeau, la rédaction de l’acte notarié. 

Monsieur le Maire.- Avez-vous des questions ou des remarques ? 

Alain JURADO.- Pourquoi n'avez-vous pas fait un appel d'offres pour présenter le projet et 
consulter les différents promoteurs ? 

C'est ce qui avait été fait pour le lotissement communal vers le collège Hawking, il y avait 
eu une consultation de plusieurs lotisseurs et on avait examiné les différentes propositions, 
en sélectionnant celle qui nous paraissait la mieux adaptée aux besoins de la commune. 

Émilie GUERIN.- Nous avons fait un appel à projet. Plusieurs personnes se sont 
manifestées voyant que le CTM déménageait, nous leur avons proposé de voir ce qu'ils 
étaient à même de proposer à la commune. Nous avons fait une analyse avec le service 
urbanisme, l'architecte conseil du CAUE qui nous accompagne et nous, élus, pour 
déterminer qui serait sélectionné.  

Nous avions eu quatre réponses. 

Roland BORGHI.- Un élément est important, à savoir le changement de destination. Le 
cadre de vie, oui, mais pas à n'importe quel coût et n'importe quel risque.  

C'est un lieu industriel avec des effluents divers et variés, en 2019 une étude a donné une 
photo à cette période et il est important d’être vigilant pour la sécurité juridique et financière 
de la commune et que tous les éléments techniques soient bien posés.  

Dans le cahier des charges, j’ai demandé le maintien d'un espace qualitatif (zone où on 
retrouve des arbres fruitiers de qualité et de production en fruits intéressante), d'une posture 
avec un vécu et un historique sur la zone. Et cette zone est entourée d’un mur en pierre 
sèche qui a une valeur patrimoniale dans la continuité avec le bourg et la transition vers la 
ville nouvelle, notamment vers le quartier dépeint. Tous ces éléments doivent être actés et 
fortement posés pour que l’on soit sécurisé au niveau du qualitatif qui sera rendu par le 
promoteur. 

Émilie GUERIN.- Je confirme que le process de travail avec tout promoteur pour tout site 
est le même, nous avons une exigence quant au respect de la préservation du patrimoine, 
d'espace végétalisé, de patrimoine bâti, ce que l’on appelle de l’insertion paysagère. Les 
exigences sont les mêmes pour ce projet que pour tous les autres comme la ferme Vistalli, 
le projet Charpenet, etc. 

Alain JURADO.- Nous avions examiné ces problèmes de cahier des charges, on a parlé 
du mur en pierre sèche, des arbres fruitiers, mais avez-vous consulté d'autres lotisseurs 
que Mandarine ? 

Émilie GUERIN.- Non. Nous avions d'autres propositions qui étaient plus denses ou qui, 
en termes de rendu architectural, n’étaient pas qualitatives.  

Alain JURADO.- C'est dommage que la petite maison où il y avait les ambulanciers et la 
CGT ne soit pas dans le lot parce qu’on ne sait pas ce que l'on va en faire. 
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Émilie GUERIN.- Au moment où nous avons lancé l'appel à projet, les secouristes avaient 
fait savoir qu'ils souhaitaient continuer à occuper les lieux, mais après ils sont partis.  

Lucas BOUCHET.- Il va y avoir un changement d'usage de ce foncier qui, aujourd'hui, est 
une activité industrielle vers un usage d'habitation avec un risque de pollution des sols.  

Un diagnostic a été réalisé en octobre 2019 avec un usage industriel. Les conclusions du 
rapport d'expertise sur ce diagnostic sont claires, en cas de changement d'usage, la zone 
d'étude devra faire l'objet d'investigations complémentaires de façon à vérifier leur 
compatibilité avec l'usage projeté. Il y a une très légère pollution des sols dans cette zone 
qui est compatible avec une activité industrielle, mais demain quand il y aura un lotissement 
avec des jardins potagers, les valeurs réglementaires à atteindre en termes de pollution 
des sols ne seront pas les mêmes que pour une activité industrielle. La carotte qu'il y aura 
dans le jardin de ce lotissement ne devra présenter aucune pollution.  

Aujourd'hui, attention, le rapport indique que les valeurs mesurées sont compatibles avec 
une activité industrielle et non pas avec un changement de destination vers du logement. 
On ne sait pas à ce jour, vu l'activité réalisée depuis des années sur ce foncier, si les sols 
correspondent à l'activité prévue. Quand on connaît les risques importants financiers et 
juridiques en cas de découverte de pollution des sols pendant les travaux, la notion de 
pollueur payeur s'applique à tout le monde, y compris à une collectivité donc il me semble 
important de vérifier avant de céder ce foncier qu'il est compatible avec l'usage destiné et 
qu'il n’y a pas de pollution présente. Auquel cas, on risque d'avoir dans les années à venir, 
si une pollution est découverte, un recours et des frais de dépollution importants, qui restent 
à la charge du vendeur.  

Selon moi, il y a un risque financier et juridique pour la collectivité tant qu'on ne se sera pas 
assuré de ce point. Le rapport qui date de 2019 est clair et il indique en préambule qu’il ne 
tient pas compte de l'activité exercée après sa réalisation. 

Monsieur le Maire.- Je tiens à souligner que le rapport de pollution indique que les sols 
sont sains. Il n'indique pas qu'il n’y a aucune pollution, mais il y a un certain degré au niveau 
des pollutions et les sols sont considérés comme sains.  

Et soyez rassurés, bien évidemment c’est de notre responsabilité en tant que vendeur de 
faire une analyse spécifique par rapport à la destination du lieu et bien évidemment si 
l'analyse indique que les sols sont pollués, nous ne le vendrons pas, comme nous le faisons 
pour l'ensemble des parcelles qui seraient susceptibles d'être dans la même configuration. 

Émilie GUERIN.- Pour compléter les propos de Monsieur le Maire, en effet il est bien 
marqué qu’en octobre 2019 il y avait des traces d'hydrocarbures au niveau des deux 
garages et il est préconisé, en cas de changement de destination, de refaire un diagnostic, 
ce qui évidemment sera fait en temps et en heure. Si ce diagnostic est positif, tant mieux, 
et s'il y a une dépollution à mener, ce sera fait comme pour tout terrain et comme pour tout 
propriétaire de terrain. 

Monsieur le Maire.- Avez-vous d'autres questions ? 

Rédoine BILLAUD.- Une remarque, mais je partirai rassuré puisque c'est un sujet que 
nous avons abordé en commission.  

Le fait d'avoir consulté plusieurs acteurs du marché est une bonne chose et il faut continuer 
à être vigilant sur les projets que l'on nous propose. Je n’avais pas en tête la pollution du 
sol et c'est un point très important.  

Et il ne faut pas faire n'importe quoi en termes de construction. On sait que sur la ville de 
l'Isle d'Abeau on manque de terrains pour construire donc les appétits s'aiguisent et dès 
que le moindre terrain se libère, les promoteurs ne veulent qu'une chose : construire le plus 
densément possible et faire du profit. Ce ne sont pas eux qui vont habiter la commune et 
tout ce qui les intéresse, c’est vendre un maximum de logements, quitte à construire des 
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tours. Cependant, lorsque des habitants ont construit des maisons et qu’ils voient se 
construire des immeubles en face, cela a du mal à passer.  

Soyons vigilants sur la densification parce que qui dit densification dit problème de parking, 
de voitures, de voisinage qui vont s'accentuer. A l'Isle d'Abeau dans certains quartiers il 
devient difficile de se garer. J'ai une anecdote : à 6 heures le matin des personnes ne 
peuvent pas sortir leur voiture de leur résidence parce que certains, n'ayant pas trouvé de 
place, se garent. Soyons très vigilants, construire oui, mais pas trop non plus et il faut faire 
attention au voisinage.  

Émilie GUERIN.- Le législateur impose une densification pour éviter un étalement urbain. 
D'un point de vue purement environnemental, on peut le comprendre, mais cela impacte 
les habitants au niveau du cadre de vie, du plan de stationnement, de la vie de tous les 
jours.  

Je me permets d’utiliser plusieurs leviers pour chaque projet pour dédensifier, avoir une 
densification douce, ajouter du cadre de vie, faire en sorte que les stationnements soient 
respectés. En même temps, un travail est mené par Céline DEBES et ses équipes sur les 
plans de circulation, plan de stationnement. Je vous ai cité pour information à chaque 
commission municipale tous les projets sur lesquels je suis intervenue avec les équipes 
urbanisme depuis le début du mandat, à chaque fois j’ai réussi à réduire la voilure ou la 
hauteur voire les deux et on a même évité à deux reprises le pire, à savoir de passer de 6 
à 114 logements sur 5 étages. Je vous laisse imaginer l'impact sur le voisinage, la 
circulation, les écoles, etc. 

Monsieur le Maire.- Le stationnement est une réalité. En même temps, nous devons être 
facilitant sur les modes doux, mais il faut aussi tenir compte de la réalité, notamment 
beaucoup de travailleurs ont besoin d’un véhicule.  

Des actions ont été mises en place par nos soins au bourg, dans le quartier de Pierre Louve 
pour augmenter le nombre de stationnements. Et il y en a d'autres sur lesquels je sais que 
Madame Céline DEBES travaille, toujours sur Pierre Louve.  

Sur le lotissement Noao vers la Réserve 2000, nous savons que le nombre de places n'est 
pas suffisant, mais cela aurait dû être anticipé. Maintenant nous avons des décisions à 
prendre pour augmenter le nombre de stationnements sur la voirie publique, à coût limité 
j’insiste. On se trouve dans une situation où l'investisseur privé fait un investissement sur 
lequel il fait des bénéfices et ensuite, on demande à la collectivité publique, dans la mesure 
où il n’y a pas assez de places, d'investir. Tous les travaux que l'on fait seront à coût limité, 
en favorisant le plus possible les parkings végétalisés. 

Céline DEBES.- Il est vrai que c'est compliqué de satisfaire tous ces ménages qui 
disposent souvent de plus de deux voitures. L'espace public ne peut pas tout accueillir, au 
bout d'un moment il faudra s'interroger sur nos pratiques de déplacement et laisser tomber 
les véhicules pour se mettre au vélo, à la marche, au transport en commun. 

Roland BORGHI.- Je voudrais ajouter que les garages n’en sont plus, ce sont des celliers. 
Et dans les nouvelles constructions, c’est l’achat d'une vie et la variable d'ajustement 
parfois, pour maintenir la cuisine intégrée ou d’autres aménagements du logement, est de 
renoncer au parking. Sur la commune de l'Isle d'Abeau le parking extérieur est gratuit et il 
n'y a pas de contraintes pour se garer.  

Nous sommes passés de 800 à 17 000 personnes, on est une ville avec ses complexités 
et le stationnement est un point fort de complexité et de tensions. 

Monsieur le Maire.- S'il n'y a pas d'autres remarques, je vous propose de passer au vote. 
Qui s'abstient ? Une abstention ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par trente-deux 
voix pour – une abstention (BOUCHET Lucas) : 
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- adopte le présent rapport ; 
 
- décide d’acter la désaffectation de ce tènement et de valider son déclassement du 
domaine public communal ; 
 
- approuve la cession à la SAS Mandarine, sise 10 avenue du Chater à Francheville 
(69340), du tènement de « l’ancien Centre Technique Municipal/CTM » d’une 
superficie de 7 396 m², constitué des parcelles cadastrées section DK n°31, 34, 35, 
37 et 225 sises 12 avenue de Jallieu pour un montant de 1 200 000 € net vendeur ; 
 
- autorise Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint délégué à signer, 
au nom et pour le compte de la Commune,�l’acte de cession du tènement ainsi que 
toutes pièces de nature administrative, technique et financière relatives à cette 
cession ; 
 
- décide de confier à Maître DULUC, Notaire à l’Isle d’Abeau, la rédaction de l’acte 
notarié. 

______ 
2023-009 - ADHESION AU CEREMA (CENTRE D’ETUDES ET D’EXPERTISE SUR LES 
RISQUES, L’ENVIRONNEMENT, LA MOBILITE ET L’AMENAGEMENT) 
 
Rapporteur : Émilie GUERIN 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière 
d'infrastructures et de services de transports, notamment le titre IX, modifié par l’article 159 
de loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 
 
Vu le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et d’expertises 
sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement modifié par le décret n° 2022-
897 du 16 juin 2022 ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-12 relative aux conditions 
générales d’adhésion au Cerema ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-13 fixant le barème de la 
contribution annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents ; 
 
Le rapporteur expose : 
 
Le Cerema est un établissement public à la fois national et local, doté d’un savoir-faire 
transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel d’innovation et de 
recherche. Le Cerema intervient auprès de l’État, des collectivités et des entreprises pour 
les aider à réussir le défi de l’adaptation au changement climatique. Ses six domaines de 
compétences ainsi que l’ensemble des connaissances qu’il produit et capitalise sont au 
service de l’objectif d’accompagner les territoires dans leurs transitions. 
 
Le Cerema intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie de 
deuxième niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) en 
complément des ressources locales (agences techniques départementales, agences 
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d’urbanisme, CAUE (conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement), 
établissements publics fonciers, etc…) et en articulation avec les ingénieries privées. 
 
L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le Cerema est une 
démarche inédite en France. Elle fait du Cerema un établissement d’un nouveau genre qui 
va permettre aux collectivités d’exercer un contrôle et de prendre activement part à la vie 
et aux activités du Cerema. 
 
L’adhésion au Cerema permet notamment à la commune de l’Isle d’Abeau : 
 
- de s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : en adhérant, la 
commune de l’Isle d’Abeau participe directement ou indirectement à la gouvernance de 
l’établissement (par le biais de ses représentants au Conseil d’administration, au Conseil 
stratégique, aux Comités d’orientation régionaux et aux conférences techniques 
territoriales) ; 
 
- de disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema : la quasi-régie 
conjointe autorise les collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au Cerema, 
par simple voie conventionnelle, sans application des obligations de publicité et de mise en 
concurrence ; 
 
- de bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations ; 
 
- de rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations 
spécifiques.  
 
La période initiale d’adhésion court jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine, 
soit jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
Le montant annuel de la contribution est de 0.05 € par habitant. Le recensement de la 
population en vigueur au 1er janvier 2022 fait état d’une population globale de 16 902 
habitants, soit un montant annuel de contribution s’élevant à 845,10 €. 
 
Le montant au titre de l’année 2023 bénéficie d’un abattement de 50 %, soit une contribution 
de 422,55 €. 
 
La durée minimale d’adhésion étant de quatre ans fermes, cela engage financièrement la 
commune à hauteur de 2 957,85 €. 
 
Compte tenu des objectifs de la commune de l’Isle d’Abeau, comprenant la mise en place 
de son plan de marge de manœuvre, du plan de sobriété et du plan cube.école, le 
rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
- d’adhérer au Céréma ; 
 
- de désigner le représentant de la commune de l’Isle d’Abeau dans le cadre de cette 
adhésion. 

Monsieur le Maire.- Pour information, la CAPI a également adhéré au Céréma. Ce qui 
nous intéresse, c'est d'aller chercher de l'expertise dans des dossiers complexes et sur 
lesquels ce n'est pas forcément le rôle d'une collectivité d'avoir l'ensemble de ces expertises 
en interne. 

Et nous proposons de désigner Madame Émilie GUERIN pour représenter la commune de 
l'Isle d'Abeau au titre de cette adhésion. 
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Y a-t-il des questions ? 

Céline DEBES.- Je ne prendrai pas part au vote puisque je travaille au Céréma. 

Monsieur le Maire.- Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à 
l’UNANIMITE : 
 
- de solliciter l’adhésion de la commune de l’Isle d’Abeau auprès du Cerema (Centre 
d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement), pour une période initiale courant jusqu’au 31 décembre de la 
quatrième année pleine d’adhésion, puis renouvelable annuellement par tacite 
reconduction ; 
 
- de régler chaque année la contribution annuelle due. La dépense correspondante 
au règlement de la cotisation annuelle sera prélevée sur les crédits inscrits au budget 
de l’année concernée ; 
 
- de désigner Madame GUERIN Émilie, pour représenter la commune de l’Isle d’Abeau 
au titre de cette adhésion ; 
 
- d’autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
adhésion. 
 
Trente-deux votants : Madame DEBES Céline ne prend pas part à la délibération. 

______ 
2023-010 - CONVENTION ENTRE LE PREFET DE L’ISERE ET LES SERVICES 
ENREGISTREURS DU SYSTEME NATIONAL D’ENREGISTREMENT (SNE) 
CONCERNANT LES CONDITIONS ET LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU SNE 
DES DEMANDES DE LOGEMENT LOCATIF SOCIAL 
 
Rapporteur : Marek ZWERENZ 
 
Depuis 2015, les demandes de logement social en Isère sont enregistrées dans le Système 
National d’Enregistrement (SNE). 
 
Les services utilisateurs du SNE sont principalement les communes, les intercommunalités, 
les bailleurs sociaux, ainsi que de manière générale les autres réservataires de logements 
sociaux (Etat, Département, Action Logement, …) tel que défini dans les articles R.4416261 
et R.441-2-6 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande d’information des demandeurs (PPGD) est 
un document opérationnel définissant les conditions d’accueil de logement social et les 
modalités d’enregistrement de leur demande sur notre territoire. Il a été adopté 
définitivement le 25 juin 2019 et signé par l’Etat, le Département, la CAPI (Communauté 
d’Agglomération Porte de l’Isère), les communes et les bailleurs présent sur notre territoire. 
Dans ce cadre, l’ensemble des communes du territoire a fait le choix d’être guichet 
enregistreur de la demande de logement social. En effet, lors de l’état des lieux, il y avait 
déjà treize communes qui assumaient cette fonction et qui souhaitaient la conserver. 
L’objectif étant d’harmoniser et de simplifier l’information auprès du demandeur, il a été 
validé que les vingt-deux communes enregistreraient la demande. 
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A ce titre, la CAPI et la commune de l’Isle d’Abeau, service utilisateur du SNE, ont dû signer 
avec l’Etat une convention rappelant les droits et obligations de chacun. Cette convention 
était reconduite tacitement tous les ans. 
 
Cette convention doit aujourd’hui être renouvelée. 
 
La présente convention, d’une durée d’un an renouvelable maximum deux fois, ne pourra 
excéder une durée de trois ans et reprend les engagements de chaque partie. 
 
Les services enregistreurs sont responsables de l’exécution des obligations qui leur 
incombent conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Les guichets enregistreurs s’engagent à enregistrer toutes les demandes ainsi que les 
pièces justificatives qui leur seront présentées, qu’il s’agisse de demandes initiales, de 
demandes de renouvellement ou de modifications ; que le demandeur soit domicilié ou non 
sur la commune et qu’il demande ou non à résider dans la commune. 
 
Les services enregistreurs signataires de la convention s’engagent vis-à-vis des 
demandeurs sur la qualité du service d’enregistrement, dans le respect des droits des 
demandeurs, pendant toute la durée de la convention. 
En contrepartie, le gestionnaire du Département de l’Isère (agent de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités) est responsable du 
fonctionnement du système d’enregistrement dans son ressort territorial. De manière 
générale, il veille à ce que les procédures d’enregistrement, de renouvellement et de 
radiation des demandes soient régulièrement mises en œuvre. 
 
La CAPI est un service utilisateur du SNE mais n’enregistre pas la demande de logement 
social. Cependant, elle doit disposer des mêmes droits d’accès qu’un guichet enregistreur 
afin d’assurer son rôle de pilote et de garant de la politique d’attribution sur le territoire défini 
dans le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’information des demandeurs et 
dans la Convention Intercommunale d’Attribution. C’est la raison pour laquelle, la CAPI 
signe également une convention avec l’Etat. 
 
La nouvelle convention signée par la commune de l’Isle d’Abeau sera également co-signée 
par la CAPI, conformément aux exigences du Préfet, puisque cette convention se doit d’être 
en accord avec l’organisation intercommunale relative à l’accueil et l’enregistrement des 
demandes de logement social. 
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Politique de la Ville – Relation 
avec l’Economie Locale – Insertion » le 14 février 2023. 
 
Compte tenu de ces éléments, le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
- d’adopter le présent rapport ; 
 
- d’approuver les termes de la convention Ville/CAPI/Etat présentée en annexe. 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint, à signer la 
convention concernant les conditions et les modalités de mise en œuvre du SNE des 
demandes de logement locatif social, ainsi que toutes pièces de nature administrative, 
technique ou financière, au nom et pour le compte de la commune, nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Maire.- Avez-vous des questions ou des remarques ? 
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Alain JURADO.- Avec cette proposition de modification de la convention, il y avait une 
charte. Ce serait bien qu’on l'ait parce qu’elle est assez contraignante et pour le personnel 
qui va s'en occuper, c'est la bible ! 

Marek ZWERENZ.- Nous pourrons vous l’envoyer. 

Alain JURADO.- Et qui sera représentant au comité de pilotage, si le maire n'est pas là ? 

Marek ZWERENZ.- Ce sera Madame SERRANO ou moi, selon les cas. 

Monsieur le Maire.- Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ? 
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- adopte le présent rapport ; 
 
- approuve les termes de la convention Ville/CAPI/Etat présentée en annexe. 
 
- autorise Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint, à signer la 
convention concernant les conditions et les modalités de mise en œuvre du SNE des 
demandes de logement locatif social, ainsi que toutes pièces de nature 
administrative, technique ou financière, au nom et pour le compte de la commune, 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

______ 
2023-011 - EVOLUTION DU CENTRE SOCIAL MICHEL COLUCCI VERS LA MAISON 
DES HABITANTS MICHEL COLUCCI 
 
Rapporteur : Priscilla BLOND 
 
Créée en 1992 sous un statut associatif et municipalisée en 1997, la structure Michel 
Colucci obtient son premier agrément « Centre Social » par la Caisse d’Allocations 
Familiales (CAF) de Vienne en 1998.  
 
Depuis son ouverture, le centre social Michel Colucci a fait en sorte d’être délibérément 
tourné vers la population lilôte. Son implantation, à la marge du quartier Saint Hubert lui a 
permis d’être rapidement identifié comme un lieu d’animation par la population des quartiers 
en proximité. 
L’histoire du Centre Social est jalonnée de restructurations et de réorganisations sans 
jamais que sa légitimité ne soit questionnée par les partenaires, les élus et surtout par ses 
usagers. 
La volonté étant d’ouvrir ce lieu au plus grand nombre, il est proposé de lui conférer une 
nouvelle image, de nouveaux services, une nouvelle identité tout en continuant de répondre 
aux cahiers des charges de la CAF et de la Fédération des Centres Sociaux afin de garder 
l’agrément CAF et de bénéficier ainsi de moyens financiers supplémentaires. 
 
Afin de s’inscrire dans une dynamique transversale sur les politiques éducatives et sociales 
et de s’ouvrir à l’ensemble de la population lilôte, un certain nombre d’actions sont déjà 
engagées comme l’arrivée physique des différentes directions des politiques éducatives à 
Colucci (service Accueil et Administratifs des politiques éducatives, service Scolaire, 
service Lien Social, service Enfance) et un projet social 2023/2026 délibérément tourné 
vers la participation des Lilôts.  
 
Le changement de dénomination, en accord avec la CAF38 et tout en gardant l’agrément 
Centre Social, va permettre de faire évoluer le projet de fonctionnement en direction de 
l’ensemble de la population lilôte en travaillant « l’aller vers » en intervenant au sein de tous 
les quartiers et le « faire venir » sur un équipement ouvert à tous. 
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La réorganisation doit maintenant continuer au bénéfice du public. Aussi, il est proposé : 
 
- de changer la dénomination de la structure « Centre Social Michel Colucci » par « Maison 
des Habitants Michel Colucci » ; 
 
- de modifier les horaires d’ouverture au public, permettant de s’adapter aux besoins de la 
population (ouverture au public plus tardive certains soirs de la semaine) et d’améliorer la 
gestion administrative des dossiers (fermeture quelques demi-journées) ; 
 
- de mettre en place une organisation stable, pérenne et efficiente afin de sécuriser les 
procédures, de raccourcir les délais de traitements et d’apporter des réponses adaptées. 
 
Ce dossier a été examiné par la commission municipale « Associatif, Culture, Jeunesse » 
le 7 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal :  
 
- d’adopter la dénomination « Maison des Habitants Michel Colucci» et les propositions de 
réorganisation exposées ci-avant ; 
 
- d’autoriser��������	�
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Priscilla BLOND.- Je souligne que nous souhaitons garder le nom Michel Colucci, c’est 
important parce que nous connaissons tous son engagement contre la précarité et contre 
les discriminations.  

Les nouveaux horaires sont le fruit d'un travail collaboratif au sein de l'équipe, les agents 
qui seront amenés à travailler jusqu'à 18 heures 30 se sont portés volontaires, il n'y a pas 
de dépassement horaire, les agents arrivent plus tard le matin. 

Monsieur le Maire.- Merci, Madame BLOND, pour l'ensemble de ces explications et de ce 
projet à destination des habitants dans ce lieu qui vise à aller dans les quartiers. Avez-vous 
des questions ou des remarques ?  

Mikaëla SERRANO.- Je vous annonce que notre camion Ludomobile est floqué et vous ne 
serez pas surpris de le rencontrer dans les rues de l'Isle d'Abeau, il est très reconnaissable 
et pour les habitants c'est un plus. 

Monsieur le Maire.- Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- adopte la dénomination « Maison des Habitants Michel Colucci» et les propositions 
de réorganisation exposées ci-avant ; 
 
- autorise Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint, à signer toutes 
pièces de nature administrative, technique ou financière, nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

______ 
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2023-012 - PARTICIPATION FINANCIERE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
DES LOCAUX SCOLAIRES ULIS (UNITE LOCALISEE POUR L’INCLUSION SCOLAIRE) 
DE LA COMMUNE DE BOURGOIN-JALLIEU POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2022/2023 – 
AVENANT N° 2 A LA CONVENTION DU 3 DECEMBRE 2020 
 
Rapporteur : Priscilla BLOND 
 
Vu les termes de l’article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifié par l’article 37 de 
la loi n° 86-29 du 9 février 1986 de l’article 11-11 de la loi n° 86-972 du 19 août 1986 sur la 
répartition des charges de fonctionnement entre les communes, 
 
Considérant que quatre enfants dont les parents résident à l’Isle d’Abeau, fréquentent une 
classe ULIS (Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire) à Bourgoin-Jallieu depuis septembre 
2022, 
 
La commune de Bourgoin-Jallieu sollicite le versement de la participation financière de la 
commune de l’Isle d’Abeau aux charges de fonctionnement des locaux scolaires dans le 
cadre des Unités Localisées pour l’Inclusion Scolaire dont le montant total s’élève à la 
somme de 4 264,40 € pour l’année scolaire 2022-2023, soit 1 066,10 € pour un élève. 
 
Cette dépense sera inscrite au budget primitif 2023, section de fonctionnement, article 6558 
« Contingent et participations obligatoires ». 
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Finances – Ressources 
Humaines – Relation usagers » le 16 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal d’autoriser : 
 
- le versement de la somme de 4 264,40 € (quatre mille deux cent soixante-quatre euros et 
quarante centimes) à la commune de Bourgoin-Jallieu ; 
 
- Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint, à signer l’avenant n°2 à la 
convention du 3 décembre 2020 avec la commune de Bourgoin-Jallieu ainsi que toutes 
pièces de nature administrative et financière nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

Monsieur le Maire.- S’il n’y a pas de question, je vous propose de passer au vote. Qui 
s'abstient ? Qui vote contre ? 
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE :  
 
- adopte les propositions du rapporteur ; 
 
- autorise le versement de la somme de 4 264,40 € (quatre mille deux cent soixante-
quatre euros et quarante centimes) à la commune de Bourgoin-Jallieu ; 
 
- autorise Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint, à signer l’avenant 
n° 2 à la convention du 3 décembre 2020 avec la commune de Bourgoin-Jallieu ainsi 
que toutes pièces de nature administrative et financière nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 

______ 
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2023-013 - FINANCIERE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES LOCAUX 
SCOLAIRES ULIS (UNITE LOCALISEE POUR L’INCLUSION SCOLAIRE) DE LA 
COMMUNE DE VILLEFONTAINE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2022/2023 - AVENANT 
N° 7 A LA CONVENTION DU 2 MAI 2012 
 
Rapporteur : Priscilla BLOND 
 
Vu les termes de l’article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifié par l’article 37 de 
la loi n° 86-29 du 9 février 1986 de l’article 11-11 de la loi n° 86-972 du 19 août 1986 sur la 
répartition des charges de fonctionnement entre les communes, 
 
Considérant que cinq enfants dont les parents résident à l’Isle d’Abeau, fréquentent une 
classe ULIS (Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire) à Villefontaine depuis septembre 
2022, 
 
La commune de Villefontaine sollicite le versement de la participation financière de la 
commune de l’Isle d’Abeau aux charges de fonctionnement des locaux scolaires dans le 
cadre des Unités Localisées pour l’Inclusion Scolaire dont le montant total s’élève à la 
somme de 9 093,25 € pour l’année scolaire 2022-2023, soit 1 818,65 € pour un élève. 
 
Cette dépense sera inscrite au budget primitif 2023, section de fonctionnement, article 6558 
« Contingent et participations obligatoires ». 
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Finances – Ressources 
Humaines – Relation usagers » le 16 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal d’autoriser : 
 
- le versement de la somme de 9 093,25 € (neuf mille quatre-vingt-treize euros et vingt-cinq 
centimes) à la commune de Villefontaine ; 
 
- Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint, à signer l’avenant n° 7 à la 
convention du 2 mai 2012 ainsi que toutes pièces de nature administrative et financière 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Priscilla BLOND.- Le coût que nous avons voté en conseil municipal du 12 décembre 2022 
est de 1 279,42 €.  

Alain JURADO.- Qu’est-ce qui est pris en compte dans leur calcul pour arriver à un tel 
montant ? 

Priscilla BLOND.- Pour répondre à votre remarque, je me suis permise de demander au 
service de nous envoyer leur liste des charges qui entrent en compte dans ce calcul. Nous 
avons le détail avec entre autres : maintenance des copieurs, masse salariale, transport en 
piscine, etc… 

Monsieur le Maire.- S’il n’y a pas de question, je vous propose de passer au vote. Qui 
s'abstient ? Qui vote contre ? 
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE:  
 
- adopte les propositions du rapporteur ; 
 
- autorise le versement de la somme de 9 093,25 € (neuf mille quatre-vingt-treize 
euros et vingt-cinq centimes) à la commune de Villefontaine ; 
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- autorise Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint, à signer l’avenant 
n° 7 à la convention du 2 mai 2012 ainsi que toutes pièces de nature administrative 
et financière nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

______ 
2023-014 - CONVENTION-CADRE ENTRE LA VILLE DE L’ISLE D’ABEAU, LA MISSION 
LOCALE NORD-ISERE ET LE PRADO – DEFINITION DES ACTIONS COMMUNES EN 
FAVEUR DU PUBLIC « JEUNES » 
 
Rapporteur : Mikaëla SERRANO 
 
La commune de l’Isle d’Abeau dans ses missions de service public a créé un service 
jeunesse citoyenneté implanté directement au cœur du quartier prioritaire, qui a pour 
objectif la prise en charge des jeunes en difficultés âgés de 11 à 25 ans ainsi qu’une Maison 
des habitants à destination des jeunes et de leur famille. 
 
De plus, elle s’est dotée d’un relais emploi qui permet aux habitants de bénéficier d'un 
accueil, de services, et de conseils sur les démarches liées à l'emploi. Il répond à une 
volonté locale de faciliter l’insertion des demandeurs d’emploi sur le secteur. 
 
Enfin, la ville a souhaité créer un équipement public de services rassemblant des services 
du Département, du CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) et de la Mairie : des 
structures différentes mais partageant le même cœur de métier.  
 
La Mission Locale Nord-Isère est une association qui intervient auprès des jeunes et assure 
des fonctions d’accueil, d’information, d’orientation pour accompagner les jeunes de 16 ans 
à 25 ans non scolarisés dans leur accès à l’autonomie. 
Elle est un outil de développement local au service des collectivités et des entreprises de 
son territoire d’intervention et entretient de nombreux partenariats. 
 
Enfin Le Prado Isère est une association de prévention spécialisée, financée par le 
Département qui intervient dans le cadre de la protection de l’enfance. La spécificité est 
« Aller vers » lors du travail de rue. 
 
Le Prado Isère de Bourgoin Jallieu couvre, en outre, la commune de l’Isle d’Abeau et 
travaille en collaboration avec la Mission Locale. 
 
L’objet de la convention cadre est de définir les engagements et les modalités d’exécution 
de chacune des parties signataires. Elle définit les liens entre la Mission Locale et les 
différents services de la commune. 
 
Ce partenariat permet aux trois structures d’intervenir en cohérence dans le cadre de leurs 
prérogatives et de mener des actions communes auprès du public jeune. 
La ville, la Mission Locale et le Prado travaillent sur un même territoire et auprès d’un même 
public. Des liens entre les partenaires sont construits ou à créer. 
 
Lien avec le Relais emploi : Le relais emploi travaille en partenariat avec l’association et 
peut effectuer des mises en relation de jeunes reçus. 
Il participe aussi aux comités opérationnels dans le cadre du projet « Pass’ Parcours » et 
travaille en collaboration avec les référents présents sur l’Espace de Solidarités Olympe de 
Gouges. 
 
Lien avec le service Jeunesse Citoyenneté : Dans le cadre des actions précitées, les trois 
structures repèrent et s’orientent respectivement des jeunes de 16 ans à 25 ans révolus.  
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La convention permet aussi à la Mission Locale de participer aux comités techniques 
d’actions portées par la Mairie de l’Isle d’Abeau (Chantiers jeunes …).  
 
Lien avec la Maison des Habitants Michel Colucci : Des actions communes sont mises en 
place en fonction des appels à projet spécifique ou en fonction des besoins repérés. La 
Mission Locale peut participer aux activités, ou orienter sur des activités : mise en place 
d’actions communes, accueil d’actions ponctuelles et orientation des publics. 
 
Lien avec le service Ressources Humaines : Permet de travailler en amont avec la Mission 
Locale Nord-Isère sur les besoins repérés par la Mairie de l’Isle d’Abeau en recrutement et 
lorsque l’offre est publiée afin de positionner des jeunes sur ces offres ou de les préparer 
en amont à répondre à ces offres. 
 
La liste des partenaires professionnels de la ville, citée ci-dessus n’est pas exhaustive et 
pourra évoluer en fonction notamment des modifications apportées par la ville. 
 
La mise à disposition de locaux fera l’objet d’une convention spécifique précisant les 
engagements et les modalités d’utilisation des locaux suivants : 
 
La Mission Locale effectue des permanences les mardis matin et les jeudis matin de 8h30 
à 12h à l’Espace des Solidarités Olympe de Gouges. 
 
Il est mis aussi à disposition la Maison du Projet, pour des temps collectifs, les mardis de 
17h00 à 19h00 dans le cadre du déploiement des projets « Pass’ Parcours » et 
« RéFLEX ». 
 
Les interventions seront dispensées gracieusement par chacune des parties. Aucune 
participation financière ne sera demandée auprès des parties signataires. 
 
Cette convention prendra effet pour la durée de l’année civile et sera renouvelable 
tacitement au 1er janvier de chaque année sans dépasser trois ans.  
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Politique de la Ville – Relation 
avec l’Economie Locale – Insertion » le 14 février 2023. 
 
Compte tenu de ces éléments, le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
- d’adopter le présent rapport ; 
 
- d’approuver les termes de la convention-cadre entre la Ville de l’Isle d’Abeau, la Mission 
Locale Nord-Isère et le Prado définissant les actions communes en faveur du public 
« jeunes », présentée en annexe ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint, à signer la 
convention-cadre ainsi que toutes pièces de nature administrative, technique ou financière, 
au nom et pour le compte de la commune, nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

Monsieur le Maire.- Avez-vous des questions ou des remarques. Pas de question ni 
remarque. 

Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
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- adopte le présent rapport ; 
 
- approuve les termes de la convention-cadre entre la Ville de l’Isle d’Abeau, la 
Mission Locale Nord-Isère et le Prado définissant les actions communes en faveur 
du public « jeunes », présentée en annexe ; 
 
- autorise Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint, à signer la 
convention-cadre ainsi que toutes pièces de nature administrative, technique ou 
financière, au nom et pour le compte de la commune, nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

______ 
2023-015 - GROUPE SCOLAIRE N° 20 « LE PETIT PRINCE » – AGRANDISSEMENT DU 
RESTAURANT SCOLAIRE – APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT 
PREVISIONNEL 
 
Rapporteur : Robert POLSINELLI 
 
Le groupe scolaire « Le Petit Prince », situé 10 rue des Autres Planètes, parcelle cadastrée 
section EK n° 0032, au niveau du quartier de Fondbonnière, a subi une augmentation 
importante de ses effectifs. Cette situation a pour conséquence une forte demande 
d’accueil sur les temps de midi. 
 
Après avoir réalisé une étude sur la capacité d’accueil des élèves dans des conditions 
optimales, la collectivité a décidé de procéder à l’agrandissement du restaurant scolaire de 
ladite école. Le programme a fixé les exigences et contraintes afin que l’équipe de maîtrise 
d’œuvre puisse définir, optimiser et réaliser la construction. 
 
Les travaux d’agrandissement envisagés sont les suivants, comprenant une phase d’étude 
en 2023 et une phase de réalisation en 2024 : 
 
- agrandissement du restaurant scolaire d’une surface d’environ 100 m²,   
- création d’un local d’entretien, 
- création de vestiaires. 
   
Le plan de financement prévisionnel pour la réalisation de ces travaux est évalué à 
403 700 € H.T., et s’établit de la manière suivante :  
 

Financement Montant H.T. Taux 
DETR 161 480 € 40 % 

 Département  80 740 € 20% 

 Sous-Total total des subventions 
publiques 

242 220 € 60 % 

Participation de la Commune 161 480 € 40 % 
Total 403 700 € 100 % 

 
Ce type de travaux peut bénéficier de subventions au titre de la dotation d'équipement des 
territoires ruraux (DETR) 2023. Le dossier lié à la demande de subvention DETR a dû être 
déposé à la Sous-Préfecture avant le 11 février 2023 sur un montant des travaux estimés 
à 403 700 € H.T. 
 
Les crédits seront inscrits au budget primitif 2023. 
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Ce dossier a été examiné en commission municipale « Urbanisme et Grands Projets 
Innovants » le 9 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal  
 
- d’approuver le plan de financement prévisionnel relatif à l’agrandissement du restaurant 
scolaire du GS n° 20 « Le Petit Prince » dont le montant des travaux s’élève à la somme 
de 403 700 € H.T., 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, un adjoint délégué à signer, au 
nom et pour le compte de la Commune, toutes les pièces de nature administrative, 
technique ou financière nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Maire.- Nous sommes en tension sur ce groupe scolaire sur la pause 
méridienne et la garderie depuis la rentrée scolaire. Dans tous les groupes scolaires, à 
effectif équivalent, 20 % de places en plus sont demandées dans les cantines en raison de 
l'activité économique sur notre territoire qui a l'avantage d'être dynamique, demandes 
auxquelles nous devons répondre. Depuis début janvier, nous avons lancé un 3ème service 
dans ce groupe scolaire pour répondre au maximum aux attentes ; vous connaissez comme 
moi l'évolution des projets en urbanisme qui ont été lancés depuis un certain temps dans 
cette zone.  

Quelques chiffres : 148 places de cantine dans ce groupe scolaire en présence réelle au 
19 janvier, à la rentrée prochaine nos estimations nous amènent à 163 places et en 2024 
à 190. Autrement dit, si nous n'investissons pas, plus de 50 enfants ne pourront pas être 
accueillis. L'agrandissement permettra de satisfaire la capacité attendue.  

Nous faisons en sorte, dans la limite de la superficie, de nous adapter. Je tiens à souligner 
le travail qui est fait depuis le début d'année par les services, par l'adjoint, pour faire en 
sorte d'améliorer nos capacités d'accueil. Plus d'une centaine d’enfants ne pouvaient pas 
être accueillis en début d'année, il n’y en a plus que 19. C'est peut-être 19 de trop, mais il 
y a tout de même une forte amélioration en termes de service public. 

Avez-vous des questions ou des remarques sur ce projet d'agrandissement de la cantine 
du GS 20 ? Pas de questions ni remarques.  

Je vous propose de passer au vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- adopte le présent rapport, 
 
- approuve le plan de financement prévisionnel relatif à l’agrandissement du 
restaurant scolaire du GS n° 20 « Le Petit Prince » dont le montant des travaux s’élève 
à la somme de 403 700 € H.T., 
 
- autorise Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, un adjoint délégué à signer, 
au nom et pour le compte de la Commune, toutes les pièces de nature administrative, 
technique ou financière nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

______ 
2023-016 - SUBVENTION INDIVIDUELLE COUVRANT UNE PARTIE DE L’ACHAT D’UN 
COMPOSTEUR DANS LE CADRE DE LA SEMAINE DE L’ECOLOGIE URBAINE 
 
Rapporteur : Marie GRATIER 
 
La Commune organise la semaine de l’écologie urbaine du 5 avril 2023 au 8 avril 2023. 
 



 

 

 

 

 
 

 

72 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’ISLE D’ABEAU  
SEANCE DU 20 FEVRIER 2023 

 

Cette semaine est l’occasion de mettre en place diverses opérations et manifestations en 
faveur de l’écologie et de la préservation de l’environnement. 
 
Une des opérations consiste à la vente de composteurs fournis par le Syndicat Mixte Nord 
Dauphiné (SMND) aux habitants de l’Isle d’Abeau. 
 
Afin de les sensibiliser au tri des déchets, la Commune souhaite mettre en place une aide 
financière par l’attribution d’une subvention individuelle. 
 
L’opération se déroulera de la manière suivante : 
 
- pré-inscription par courriel ou par téléphone, 
 
- le 7 avril 2023, le SMND sera présent lors des manifestations prévues dans le cadre de la 
semaine de l’Ecologie urbaine et encaissera les règlements (chèque ou espèces) des 
habitants (maximum trente composteurs), 
 
- la commune, par le biais du référent à l’Ecologie Urbaine, remettra aux habitants des bons 
d’achat de 20 € (vingt euros). 
 
Ces bons d’achat seront fournis par l’Union des Commerçants de l’Isle d’Abeau (l’UCIA) et 
à dépenser dans les magasins adhérents.  
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Urbanisme et Grands Projets 
Innovants » le 9 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil municipal : 
 
- d’approuver le montant de la subvention individuelle pour couvrir en partie l’achat d’un 
composteur fixé à 20 euros en bons d’achat de l’UCIA ; 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
Ce dossier a été examiné en commission municipale « Urbanisme et Grands Projets 
Innovants » le 9 février 2023.  

Monsieur le Maire.- C’est un coup de pouce pour ceux qui veulent diminuer leurs déchets, 
ce qui est important. L'une des raisons de l'augmentation des taxes porte sur nos volumes 
de déchets et si nous voulons les réduire, il y a un moyen simple en agissant sur l'ensemble 
de ce qui peut passer dans les composts. 

Marie GRATIER.- Je vous informe que huit composteurs sont installés sur la commune 
dans des endroits stratégiques et les habitants jouent le jeu, ils sont très bien utilisés. Il 
manque un ou deux référents sur certains composteurs, mais les gens sont de plus en plus 
mobilisés. Nous nous en réjouissons. 

Danielle THERY.- Quel est le prix unitaire d'un composteur ? 

Marie GRATIER.- 30 € je crois. 

Danielle THERY.- Nous avons reçu un mail il y a deux jours disant qu'ils sont en rupture 
de stock. 

Céline DEBES.- Je me permets d'intervenir, étant vice-présidente en charge de la 
prévention des déchets au SMND. Les composteurs sont dans ma thématique.  

En effet, il y a une rupture de stock mais le réapprovisionnement va se faire.  
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J’ouvre une parenthèse puisqu’on est en train de parler du déploiement des sites de 
compostage partagé, le SMND a lancé un appel à projet auquel des initiatives privées 
peuvent répondre. Si vous avez connaissance autour de vous de personnes qui aimeraient 
faire vivre un site de compostage partagé, c’est tout à fait possible, le SMND finance les 
bacs et assure le suivi du fonctionnement du site. 

Monsieur le Maire.- S'il n'y a pas d'autres remarques, je vous propose de passer au vote. 

Qui s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- adopte la proposition du rapporteur ; 
 
- approuve le montant de la subvention individuelle pour couvrir en partie l’achat 
d’un composteur fixé à 20 euros en bons d’achat de l’UCIA ; 
 
- autorise Monsieur le maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint, à signer tout 
document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

______ 
2023-017 - MISE EN PLACE DE L’HOTEL D’ENTREPRISES SIS 2 RUE DES SAYES – 
ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR – FIXATION DES TARIFS D’OCCUPATION 
 
Rapporteur : Lucas BOUCHET 
 
Une politique de soutien de la commune pour l’aide à l’immobilier d’entreprises à destination 
des jeunes entreprises : 
 
La commune de l’Isle d’Abeau a décidé de soutenir, sur le volet aide à l’immobilier 
d’entreprises, son tissu économique en proposant aux jeunes et petites entreprises une 
offre leur permettant de soutenir leur installation sur la ville. Cette offre est complémentaire 
à celle proposée par la CAPI (Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère) par le biais 
de sa pépinière d’entreprises « CAPI Entreprendre » à Bourgoin-Jallieu. 
 
L’hôtel d’entreprises, une offre complémentaire aux services du territoire : 
 
La commune constate, dans un premier temps, un manque de locaux de petites surfaces 
adaptés pour les très petites et petites entreprises, mais également un prix de marché très 
élevé ne facilitant pas l’accès aux jeunes entreprises. Ainsi l’hôtel d’entreprises a pour but 
de permettre à ces jeunes sociétés, notamment à celles sortant de pépinière, d’accéder à 
des locaux à des prix attractifs. 
La ville de l’Isle d’Abeau est propriétaire d’un ancien bâtiment industriel situé en pleine zone 
d’activité des Sayes, 2 rue des Sayes. Ce bâtiment constitue une opportunité au vu de la 
superficie et de l’emplacement pour accueillir cet équipement. 
 
Le bâtiment est divisé en deux parties : 
 
- une partie « tertiaire » d’environ 220 m² accueillant neuf bureaux, un espace de travail 
partagé, une salle de réunion/détente et un coin café ; 
 
- une partie atelier, non utilisée pour le moment d’environ 450 m². 
 
Un appel à projets sera lancé et une communication sera réalisée sur les différents supports 
de la commune. Chaque dossier de candidature fera l’objet d’une validation préalable par 
un comité d’agrément composé par un agent et un élu de la commune de l’Isle d’Abeau 
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ainsi que leurs partenaires, à savoir : la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI), le 
réseau Initiative et la CAPI. 
 
Ce comité validera les candidatures selon certains critères : 
 
- cohérence du projet, 
- activité tertiaire uniquement, 
- motivation de l'entrepreneur, 
- intérêt pour le développement économique de la ville de l'Isle d'Abeau. 
 
Le bâtiment n’étant pas un établissement recevant du public, l’activité de l’entreprise ne 
pourra pas être axée sur de l’accueil au public (agences immobilières, courtiers, agences 
d’intérim, etc.). Toutes activités ne correspondant pas au Plan Local d’Urbanisme sont 
bannies. Les entreprises de moins de six mois seront prioritairement orientées vers des 
établissements de type pépinière. 
La décision finale appartiendra au maire de la commune.  
Les intégrations se feront en fonction de la disponibilité des locaux. 
 
Il convient d’adopter un règlement intérieur de l’hôtel d’entreprises édicté par la commune 
afin de fixer les modalités de fonctionnement et le statut juridique d’occupation des lieux 
(règlement annexé à la présente délibération).  
 
Il convient également de fixer les tarifs des loyers proposés comme suit : 
 

Bureaux / espaces Redevance 

Petits bureaux (10 m²) 135 € HT/ mois+ provisions sur charges 

Grands bureaux (17 m²) 220€ HT/ mois + provisions sur charges 

Accès espace partagé 65 € HT/ mois + provisions sur charges 

 
Les tarifs de location comprennent l’accès à internet illimité, le nettoyage des espaces 
communs et la télésurveillance. 
Les charges locatives seront supportées par les occupants par le biais de provisions et une 
régulation de charges annuelle. 
La Taxe Foncière sur le Patrimoine Bati sera refacturée au prorata de la surface occupée 
(tantièmes définis dans les conventions d’occupation). 
 
Ces tarifs pourront être révisés, chaque année, conformément à la réglementation. 
 
Le paiement de la redevance d’occupation s’effectuera trimestriellement sur le terme à 
échoir. A défaut de paiement d’un seul terme, la convention sera résiliée de plein droit par 
la commune. 
 
A titre de dépôt de garantie, l’occupant versera une somme égale à un mois de redevance 
d’occupation. Cette somme lui sera restituée, à son départ des locaux, en fonction de l’état 
des lieux sortant.  
 
Une convention précaire d’occupation des lieux d’une durée maximale de 36 mois (24 mois 
+ 12 mois au besoin sur décision du comité d’agrément) sera conclue entre chaque 
entreprise et la commune (convention en pièce jointe). 
 



 

 

 

 

 
 

 

75 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’ISLE D’ABEAU  
SEANCE DU 20 FEVRIER 2023 

 

Cette question a été examinée en commission municipale « Politique de la Ville – Relation 
avec l’Economie Locale – Insertion » le 14 février 2023. 
 
Conformément à ces dispositions, le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
- d’approuver les modalités de fonctionnement et occupation de l’Hôtel d’Entreprises ; 
 
- de fixer les tarifs de l’hôtel d’entreprises conformément au tableau présenté ci-avant ; 
  
- d’adopter le règlement intérieur tel que présenté en annexe ;  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint ou conseiller 
municipal délégué, à signer, au nom et pour le compte de la mairie de l’Isle d’Abeau, la 
convention d’occupation temporaire ainsi que toutes pièces de nature administrative, 
technique ou financière nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur le Maire.- C'était un engagement que nous avions pris devant les électeurs pour 
faciliter l'entrepreneuriat dans notre commune et notre projet va aboutir dans les prochaines 
semaines. 

Lucas BOUCHET.- Comme vous l’a indiqué Monsieur le Maire, nous avions dans notre 
projet de mandat pour objectif de réhabiliter le bâtiment situé 2 rue des Sayes, bâtiment 
Pétavit où l’entreprise Pétavit était installée. L'objectif de cette réhabilitation est d'offrir à de 
petites activités, de petites entreprises, de préférence locales, des locaux à tarif réduit car 
on constate depuis un certain nombre d'années, du fait du dynamisme économique de la 
région, une raréfaction du foncier pour les activités économiques notamment pour les toutes 
petites activités économiques. Quand vous avez une activité avec un ou deux salariés, vous 
n'avez pas forcément les moyens de gros investisseurs pour acheter un grand foncier et 
faire construire un bâtiment. On constate depuis des années des difficultés pour les petites 
entreprises de rester localisées sur l'Isle d'Abeau ou sur le nord Isère. Certaines ont 
l'obligation de se délocaliser vers des territoires où les loyers sont moins chers.  

Pour faire face à ce problème, et en restant dans la compétence d'aide à l'immobilier 
d'entreprise, l'objectif était donc de réhabiliter ce bâtiment public qui était inoccupé depuis 
une dizaine d’années et de le mettre à disposition moyennant des loyers réduits à de petites 
entreprises.  

Le foncier représente 3 000 m² avec un bâtiment-atelier de 450 m² et un bâtiment de 220 m² 
de bureaux. Par chance, ce patrimoine a été relativement bien entretenu, n'a pas été 
squatté et n'a pas été détérioré. Les travaux de réhabilitation ont permis de remettre en état 
ces locaux pour mettre à disposition de Lilôts ou de voisins qui souhaiteraient développer 
ou s'installer sur la ville des locaux à des tarifs réduits.  

Ce projet s'adresse à des porteurs de projet, quelqu'un qui veut créer son activité, à des 
entreprises déjà existantes sur la ville qui souhaitent passer à une étape supérieure dans 
leur création ou dans leur développement. Il faut que ces activités soient compatibles avec 
les règles d'urbanisme applicables sur la zone, mais aussi qu’elles soient capables de 
cohabiter.  

Ce nouveau service est complémentaire par rapport à ce que propose la CAPI à travers 
CAPI Entreprendre qui est une pépinière d'entreprises située sur la ville de Bourgoin-Jallieu.  

C’est un projet à court terme, le but est de le faire le plus rapidement possible, et limité 
financièrement, faire le juste nécessaire de travaux pour travailler en sécurité dans des 
locaux en bon état. Mais il n'est pas question que cet outil public vienne concurrencer ce 
que l'on peut trouver sur le secteur privé, la vocation est de combler un problème, que l’on 
espère ponctuel, sur la disponibilité et sur les tarifs très importants de locaux pour les petites 
activités.  
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Ce projet est découpé en deux phases : 1) réhabilitation de la partie tertiaire pour 220 m² 
et 2) phase qui va venir dans quelques mois concernant la réhabilitation de l'atelier de 
450 m². On va se concentrer ce soir sur la présentation de ce qui va bientôt ouvrir, à savoir 
la phase 1 avec 9 bureaux de 10 à 17 m², une salle de réunion. Sept mois de travaux 
viennent de s'écouler, d'ici fin février nous aurons les dernières levées de réserve.  

Vous voyez affichées quelques présentations de ces travaux, avec une photo de l'espace 
partagé où quatre entreprises pourront travailler à l'étage du bâtiment et tout autour, vous 
avez des bureaux individuels entre 10 et 17 m². L'objectif est d'avoir des bureaux 
autonomes, avec parking, accès 24h/24, télésurveillance, chauffage, climatisation, et de 
mutualiser tous les services que l’on peut avoir individuellement. Par exemple, l'accès à 
internet est mutualisé pour toutes les entreprises hébergées dans ce bâtiment. Un seul 
abonnement partagé entre 9 colocataires, cela permet de réduire les coûts et de rendre 
accessible une charge importante. Il y aura donc différents services et des loyers réduits, 
mais tout cela est limité dans le temps avec une convention d'occupation temporaire limitée 
à trois ans. 

L’investissement de la commune sur cette première phase s’élève à 12 000 € de maîtrise 
d'œuvre pour la partie architecte, 255 000 € de travaux et quelques autres prestations et 
achats. Après déduction du fonds de compensation de la TVA, le reste à charge pour la 
ville s’élève à 260 000 €. 

En ce qui concerne le fonctionnement, ce bâtiment ne doit pas être une charge pour la 
collectivité et a minima l'ensemble des loyers et des recettes encaissés doit couvrir le 
fonctionnement. Et il nous paraît important de faire participer ces petites entreprises à la 
fiscalité locale en leur demandant de payer une partie de la taxe foncière liée à ce bâtiment, 
et la taxe d’enlèvement d'ordures ménagères doit être payée. Le coût de fonctionnement 
en année pleine s’élève à 22 000 €. 

Point très important, des partenaires privés ont soutenu ce projet dès le départ. L'ensemble 
des bureaux seront loués meublés, avec du mobilier d'occasion en bon état donné par trois 
entreprises : Vicat, Framatome qui est un acteur majeur du secteur du nucléaire et nous 
avons la chance d'avoir dans ce conseil municipal un salarié qui a œuvré pour que l’on 
puisse avoir du matériel de cette entreprise, et une petite entreprise d’un Lilot, Easys, qui a 
modestement participé en donnant du mobilier. C’est la preuve que l'on peut faire travailler 
des acteurs publics et des acteurs privés sur des actions qui ont une vocation publique, en 
apportant des moyens. Une petite entreprise de trois personnes a donné quatre bureaux.  

22 000 € de coût de fonctionnement en année pleine, c'était l'hypothèse de départ pour 
calculer les loyers et ce que devront reverser les locataires à la collectivité.  

On a des bureaux de 10 m², des bureaux jusqu'à 17 m² et un espace partagé de co-working 
de 45 m² où jusqu'à quatre personnes pourront travailler. En fonction des surfaces 
occupées, nous avons déterminé des loyers mensuels hors charges et hors taxes, de 
65 €/mois pour bénéficier d'un espace dans la zone partagée jusqu'à 220 € pour les 
bureaux de 17 m². S’ajoutent à cela la partie variable avec les charges, l’eau et l'électricité. 
Nous fonctionnerons comme dans le secteur privé avec des provisions sur charge et si en 
fin d'année on se rend compte que les locataires ont économisé par rapport à la prévision, 
on pourra restituer une partie des sommes versées, ou inversement appeler un complément 
de charge pour l'eau, l'électricité et la fiscalité.  

Cela nous amène à des loyers hors taxes charges comprises de 110 € jusqu'à 300 €. A titre 
indicatif, on est entre 30 et 50 % en dessous du prix de marché pour des prestations 
équivalentes.  

Tout cela est limité dans le temps, les conventions d'occupation sont signées pour 24 mois 
avec une possibilité de reconduction de 12 mois maximum.  
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Si vous souhaitez visiter les locaux avant que les entreprises s'installent, je vous invite à 
venir les découvrir car dans un mois et demi les premières entreprises devraient 
commencer à s'installer. Vous êtes les bienvenus pour les visiter. 

Monsieur le Maire.- Avez-vous des questions ou des remarques ? 

Alain JURADO.- Je ne reviens pas sur l'intérêt du projet, mais j’ai deux questions.  

Des financeurs ou co-financeurs participent-ils à ce projet ? C’est normalement une 
compétence conférée à la CAPI, participe-t-elle ?  

Et l'intérêt de ces loyers modestes, supportables par des entrepreneurs est bien, mais il y 
a quand même une contradiction avec votre règlement concernant l'occupation des locaux. 
D'un côté, vous dites que ce n’est pas cher, 135 € 10 m² et de l'autre, vous dites dans le 
règlement qu’ils sont tous solidaires. Cela veut dire que si l’un des locataires ne paie pas, 
ce sont les autres qui payent. La solidarité dans un loyer, c'est compliqué parce que vous 
payez les loyers de ceux qui ne payent pas. Cela peut décourager certains prétendants 
parce qu’ils prennent le risque de payer les loyers de tout le monde.  

Lucas BOUCHET.- En ce qui concerne l’aspect solidaire, c'est peut-être quelque chose qui 
nous a échappé, mais ce n’est absolument pas la volonté et on ne peut pas rendre des 
locataires solidaires des entreprises de l'autre côté de la cloison, ce n'est pas possible.  

Je vais regarder ce point, il faut peut-être reformuler une phrase pour l’éclaircir.  

Quant à la partie financement, je laisse Monsieur le Maire vous apporter les réponses. 

Monsieur le Maire.- Nous avons fait les demandes de financement, nous avons même osé 
en faire à la Région !  

Nous avons fait des demandes à la CAPI, nous avons travaillé pendant un an avec la CAPI 
et Monsieur BOUCHET pour avoir une cohérence avec la Pépinière à Bourgoin-Jallieu et 
le Patio à Villefontaine. Ce projet est de l'aide à l'immobilier d'entreprise, nous ne sommes 
donc pas sur le même créneau.  

Nous avons eu oralement une réponse négative de la CAPI et j'ai pu indiquer ma forte 
désapprobation quant au manque d'équité, mais comme je vois le vice-président à la CAPI 
qui s'occupe de l'économie lundi, j’espère qu'ils changeront d'avis. 

Pascal GRZYWACZ.- Avez-vous déjà commencé la communication de cette opportunité 
auprès des entreprises ?  

Avez-vous l'intention d'avoir un écosystème ou en tout cas de privilégier certaines activités 
et si c'est le cas, lesquelles ? 

Et pourquoi dans le comité décisionnel n'avez-vous pas associé des membres de 
l'opposition comme dans le cadre d'un marché par exemple ? 

Lucas BOUCHET.- Concernant votre dernière question, je pense qu'on peut élargir à 
toutes les personnes du conseil municipal qui souhaitent participer à cette réflexion et au 
choix des locataires, hormis sur la partie financière où, là, il est important que les élus n'aient 
pas connaissance des éléments chiffrés des activités économiques. Mais pour ce qui 
concerne ce que l'on va y faire, pourquoi c'est intéressant d'accueillir telle entreprise et le 
fait d'échanger avec les futurs locataires, plus nous serons plus ce sera intéressant.  

Concernant les activités cibles, nous avons déjà une restriction de par le PLU (Plan local 
d’urbanisme) qui interdit certaines activités : activités logistiques pures et stockage de 
matériaux bruts sont interdits notamment. Au-delà, il faut pouvoir accueillir des activités 
capables de travailler entre elles, on est dans un espace réduit, on ne peut pas avoir 
quelqu'un qui a une activité bruyante et qui va gêner l'ensemble des autres locataires en 
créant des nuisances. 
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Les activités qui ne peuvent pas être acceptées sont aussi celles qui sont liées à un ERP 
(Etablissement recevant du public). Ce bâtiment n'est pas un ERP donc ne peut pas 
accueillir du public, on reste sur un établissement recevant des travailleurs, il faut donc qu'il 
y ait une relation commerciale entre l'entreprise et la personne qui le visite qui peut être son 
client. Cela limite un certain nombre de choses. Et on reste sur de l'aide à l'immobilier 
d'entreprises et certains secteurs n'ont pas besoin de la collectivité pour se développer, je 
pense à une activité d’agent immobilier ou à des métiers qui ne sont pas en difficulté par 
rapport à ces problématiques de locaux, ce ne sont donc pas ces activités que l'on souhaite 
voir s'installer. 

De même pour les activités paramédicales, vu que ce n’est pas un bâtiment ERP, on ne 
peut pas avoir une salle d'attente, recevoir du public.  

Au-delà de ces restrictions, tout type d'activité est le bienvenu d'autant plus si ce sont des 
Lilôts. 

Concernant la communication, il y a eu dans le journal municipal de novembre un article 
qui a permis d'avoir quatre contacts sérieux dont trois d'entre eux ont visité les locaux 
vendredi et sont très intéressés, et par chance ce sont des Lilôts qui ont des activités 
intéressantes et viables économiquement. Et deux autres Lilots avaient fait part de leur 
désir de postuler. 

Pascal GRZYWACZ.- Vous avez fait une montée en charge progressive et comme il va y 
avoir des ateliers à côté, il y avait peut-être aussi la volonté de faire des fablabs ou quelque 
chose qui oriente le secteur d'activité vers des secteurs porteurs ou innovants sur la 
commune et qui permettraient d'avoir des emplois. 

Lucas BOUCHET.- Nous sommes en phase. La seule contrainte que l’on a sur ce projet, 
c'est l'aspect financier. Il était hors de question de tout réhabiliter en même temps, en 
revanche il fallait le faire vite, on ne pouvait pas se permettre d'attendre quatre ans.  

La première phase a commencé, la deuxième phase commencera en 2023, mais il n'y a 
pas d'activités interdites hormis celles qui sont interdites réglementairement par le PLU et 
des fablabs ou des petites activités comme ça, ce serait très intéressant qu'elles viennent 
s'installer sur l'Isle d'Abeau. 

Monsieur le Maire.- S'il n'y a pas d'autres questions, je vous propose de passer au vote. 
Qui s'abstient ? Qui vote contre ? 
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- adopte les propositions du rapporteur ; 
 
- approuve les modalités de fonctionnement et occupation de l’Hôtel d’Entreprises ; 
 
- fixe les tarifs de l’hôtel d’entreprises conformément au tableau présenté ci-avant ; 
  
- adopte le règlement intérieur tel que présenté en annexe ;  
 
- autorise Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint ou conseiller 
municipal délégué, à signer, au nom et pour le compte de la mairie de l’Isle d’Abeau, 
la convention d’occupation temporaire ainsi que toutes pièces de nature 
administrative, technique ou financière nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 



 

 

 

 

 
 

 

79 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’ISLE D’ABEAU  
SEANCE DU 20 FEVRIER 2023 

 

Monsieur le Maire.- L'inauguration aura lieu le 16 mai à 16 heures en présence du PDG 
(Président directeur général) de Vicat et de la Présidente du MEDEF Isère (Mouvement des 
entreprises de France) avec qui nous avons travaillé sur ce dossier. 

______ 
2023-018 - AVENANT N° 2 AU PROTOCOLE D’ACCORD 2021 POUR LE PLAN LOCAL 
POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI (PLIE) EN PARTENARIAT AVEC LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PORTE DE L’ISERE (CAPI) 
 
Rapporteur : Lucas BOUCHET 
 
Malgré un bassin d’emploi dynamique, une partie de la population de la CAPI (Communauté 
d’Agglomération Porte de l’Isère) est écartée du marché de l’emploi. Le rapprochement 
entre l’offre et la demande d’emploi s’avère complexe, au regard des difficultés rencontrées 
par les demandeurs d’emploi, notamment les plus éloignés de l’emploi (DELD1, BRSA2). 
 
Afin d’apporter une réponse aux besoins identifiés sur le territoire, la CAPI a mis en œuvre, 
avec ses partenaires, un Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) et développé des 
actions sur le territoire dans le cadre d’un protocole d’accord couvrant la période de 2016 
à 2020. 
 
Un nouveau protocole a permis de reconduire le PLIE en 2021, en cohérence avec les 
politiques de l’emploi, les offres de service du territoire en matière d’emploi et d’insertion, 
qu’elles soient portées par les partenaires ou la CAPI. La commune de l’Isle d’Abeau est 
signataire de ce protocole depuis le 1er janvier 2021. 
 
L’objectif du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi, est d’accompagner les habitants de la 
CAPI les plus éloignés de l’emploi en vue d’une insertion professionnelle durable, en tenant 
compte du contexte territorial et de ses évolutions.  
 
Le Relais emploi de l’Isle d’Abeau permet aux Lilots de bénéficier d'un accueil, de services, 
et de conseils sur les démarches liées à l'emploi. Il répond à une volonté locale de faciliter 
l’insertion des demandeurs d’emploi sur le secteur de la commune de l’Isle d’Abeau et de 
ses alentours, en partenariat avec la Mission locale Nord-Isère, du Pôle Emploi et autres 
partenaires. 
 
C’est un lieu d’accueil de proximité qui met à disposition des demandeurs d’emploi lilots les 
moyens administratifs et matériels nécessaires à leurs démarches et les aident dans leur 
recherche. 
 
Le PLIE apporte une réponse complémentaire aux moyens mobilisables en matière 
d’insertion professionnelle, sur le territoire de la CAPI. 
 
L’instruction DGEFP 2009-22 du 8 juin 2009 rappelle que les Plans Locaux pluriannuels 
pour l’Insertion et l’Emploi constituent un outil de proximité au service des actifs 
durablement exclus du marché du travail. Leur objet est de mobiliser et de renforcer 
l’ensemble des moyens concourant à l’accompagnement de ces publics, via la mise en 
œuvre de parcours vers l’emploi adaptés à chaque situation individuelle. 
 
Tel que prévu par l’article 6 « durée et modalités de révision » du protocole d’accord du 
PLIE 2021, le présent avenant permet : de reconduire le PLIE pour la période allant du 1er 
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janvier 2023 au 31 décembre 2023, d’intégrer les dispositions relatives aux nouveaux 
moyens financiers dévolus au PLIE, de faire évoluer et adapter les actions conduites, 
d’adapter la gouvernance pour s’assurer d’une bonne articulation entre les dispositifs 
existants sur le territoire. 
 
L’avenant n°1 avait permis de reconduire le PLIE pour la période allant du 1er janvier 2022 
au 31 décembre 2022 : 
 
- d’intégrer les dispositions relatives aux nouveaux moyens financiers dévolus au PLIE ;  
- d’ajuster le ciblage prioritaire des publics et de faire évoluer et adapter les actions 
conduites,  
- d’adapter la gouvernance pour s’assurer d’une bonne articulation entre les dispositifs 
existants sur le territoire. 
 
Le protocole initial et ses avenants n° 1 et 2, viennent définir les orientations et le 
fonctionnement du PLIE, en cohérence avec les politiques de l’emploi, les offres de service 
du territoire en matière d’emploi et d’insertion, qu’elles soient portées par les partenaires 
ou la CAPI.  
 
Ainsi, l’avenant n°2 modifie et/ou complète les articles suivants : 
 
- 1 - Eléments de contexte (1.3.1« Stratégie financière ») ; 
- 2 - Opérationnalité du PLIE (2.4.5 « La Mission Emploi ») ;  
- 3 - Gouvernance et animation du PLIE (3.1 « Gouvernance »/ 3.1.1 « Comité de pilotage 
» / 3.1.2 « Comités Techniques ») ;  
6 - Durée et modalités de révision. 
 
L’engagement dans ce protocole permet : 
 
- à monsieur le Maire de la commune de l’Isle d’Abeau ou son représentant de participer 
au comité de pilotage partenarial, de niveau institutionnel. C’est une instance décisionnelle, 
qui réunit les signataires du protocole d'accord PLIE et les financeurs : L’instance se réunira 
au moins une fois en 2023, afin de : 
 
. veiller au respect des orientations stratégiques du PLIE, inscrites dans le présent protocole 
d'accord ; 
 
. définir une stratégie concertée d’intervention avec les principaux partenaires ; 
 
. sélectionner les actions à conduire en faveur des participants du PLIE dans le cadre de la 
préparation de la programmation annuelle ; 
 
. réaliser un bilan des actions au cours de l’année écoulée ; 
 
. évaluer le PLIE et sa mise en œuvre et proposer les réajustements nécessaires. 
 
- au relais emploi de l’Isle d’Abeau en tant qu’intervenant sur le territoire de la CAPI d’être 
habilité à orienter le public vers le PLIE et ainsi d’être prescripteur.  
 
- à la commune de l’Isle d’Abeau de participer au réseau partenarial pour une meilleure 
coordination entre les partenaires et de participer au Comité Technique partenarial chargé 
notamment de deux missions : 
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. parcours : piloter les entrées et sorties du dispositif, assurer en continue un suivi des 
parcours proposés dans le cadre du PLIE ; 
 
. projets : définir les actions à mettre en œuvre (actions spécifiques PLIE, valorisation du 
droit commun). 
 
- à la Commission Technique d’Admission et de Sortie qui a pour rôle : 
 
. de valider les entrées dans le PLIE, après avoir identifié la plus-value de 
l’accompagnement, pour chaque personne, sur la base d’un diagnostic réalisé par un 
référent de parcours PLIE ;  
 
. de valider les sorties du PLIE, en précisant les motifs et en cas de besoin, en s’assurant 
d’une continuité de prise en charge des publics dans un objectif de sécurisation des 
parcours ;  
 
. de proposer des actions, à l’entrée et à la sortie, pour faciliter l’accompagnement et 
sécuriser les parcours professionnels ; 
 
. de s’assurer du respect des procédures et si nécessaire, procéder aux réajustements 
utiles.  
 
Enfin la commune de L’Isle d’Abeau s’engage à participer à l’élaboration des projets du 
PLIE pour s’assurer de la complémentarité des offres au bénéfice des participants. 
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Politique de la Ville – Relation 
avec l’Economie Locale – Insertion » le 14 février 2023. 
 
Compte tenu de ces éléments, le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
- d’adopter le présent rapport ; 
 
- d’approuver les termes de l’avenant n° 2 au protocole d’accord 2021 tel que présenté en 
annexe et le partenariat avec la CAPI dans le cadre du PLIE pour l’année 2023 ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint, à signer l’avenant n° 
2 à ce protocole d’accord ainsi que toutes pièces de nature administrative, technique ou 
financière, au nom et pour le compte de la commune, nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

Monsieur le Maire.- S’il n’y a pas de question ou remarque, je vous propose de passer au 
vote. Qui s'abstient ? Qui vote contre ? 
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- adopte le présent rapport ; 
 
- approuve les termes de l’avenant n° 2 au protocole d’accord 2021 tel que présenté 
en annexe et le partenariat avec la CAPI dans le cadre du PLIE pour l’année 2023 ; 
 
- autorise Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, un adjoint, à signer l’avenant 
n° 2 à ce protocole d’accord ainsi que toutes pièces de nature administrative, 
technique ou financière, au nom et pour le compte de la commune, nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

______ 
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2023-019 - CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - INSTALLATION 
D’UNE INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET 
HYBRIDES RECHARGEABLES (IRVE) SUR LA PARCELLE CADASTREE SECTION 
DA N° 0053 SITUEE 6 PLACE DU 8 MAI 1945 
 
Rapporteur : Céline DEBES 
 
Dans le cadre de l’amélioration et du déploiement de l’infrastructure de recharge électrique 
de distribution publique pour les véhicules électriques (IRVE), l’autorité organisatrice TE38 
(Territoire d’énergie Isère) en charge de la distribution publique d’électricité, a vocation à 
regrouper l’ensemble des collectivités sur le territoire de l’Isère pour œuvrer en faveur de 
la transition énergétique dans une optique de mutualisation et de péréquation.  
 
Un ensemble constitué de onze syndicats dotés de la compétence optionnelle pour la mise 
en place d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation d’infrastructures de 
recharge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables 
correspondant à la compétence « IRVE » se sont groupés au sein d’un groupement 
d’autorités concédantes pour la passation d’un contrat de délégation de service public de 
recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables sur l’ensemble de leurs 
territoires départementaux. A l’issue d’une procédure de mise en concurrence, le contrat 
de délégation de service public a été attribué au groupement constitué par le Fonds de 
Modernisation Ecologique des Transports et la société SPBR1 (société de projets bornes 
recharges 1), sise 325 rue Maryse Bastié à Rillieux-la-Pape (69140). 
 
Le groupement d’entreprise précité doit notamment installer et exploiter des IRVE à travers 
le territoire, dont certaines bornes existantes. L’installation et l’exploitation de ces 
infrastructures nécessitent l’occupation du domaine public de la personne publique et 
nécessitent à ce titre la passation de conventions organisant les autorisations d’occupation 
domaniale.  
 
A ce titre la commune est sollicitée pour l’installation d’une borne IRVE sur la parcelle 
cadastrée section DA n°0053 sise 6 place du 8 Mai 1945.  
 
L’autorisation d’occupation domaniale de la personne publique est accordée au bénéficiaire 
à compter de la signature des présentes et jusqu’à la date d’expiration du contrat de DSP 
accordé à la société SPBR1, que ladite expiration intervienne de manière anticipée ou à la 
survenance de la date de fin initialement prévue (soit le 10 août 2028). 
 
La convention annexée a pour objet de définir les modalités d’occupation du domaine public 
et précise notamment qu’en application des dispositions de l’article 4 du décret n° 2014-
1313 du 31 octobre 2014 pris pour application de la loi n°2014-877 du 4 août 2014 facilitant 
le déploiement d’un réseau d’infrastructures de recharge de véhicules électriques sur 
l’espace public, le bénéficiaire est exonéré de toute redevance au titre de l’occupation du 
domaine public de la commune. 
 
Cette question a été examinée en commission municipale « Urbanisme et Grands Projets 
Innovants » le 9 février 2023. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal :  
 
- d’approuver les termes de la convention d’occupation du domaine public, ci-jointe, pour 
l’installation d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides 
rechargeables, sur la parcelle cadastrée section DA n°0053, sise 6 place du 8 Mai 1945 ; 
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- d’autoriser Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint ayant délégation en 
la matière, à signer ladite convention, à effectuer toutes les démarches nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et à signer tous les documents s’y rapportant. 

Monsieur le Maire.- Pour information, ce mois dans Isère magazine il y a une interview du 
président de TE38 qui a rappelé que depuis cinq ans la fréquentation sur les bornes de 
recharge double chaque année.  

Avez-vous des questions ? 

Pascal GRZYWACZ.- Est-ce une borne pour deux voitures, moins ou plus ? 

Céline DEBES.- Il me semble qu'une borne permet la recharge de deux véhicules. Vous 
pouvez brancher le véhicule et payer par carte bancaire, smartphone ou par une application 
dédiée. 

Pascal GRZYWACZ.- Cela avait déjà été évoqué dans le mandat précédent concernant 
l'emplacement, est-ce sur des emplacements de parking existants ou est-ce pris sur le 
trottoir ? 

Céline DEBES.- Non, pas sur le trottoir, le trottoir étant dédié aux piétons.  

Les places en plus doivent être accessibles aux personnes à mobilité réduite, cela 
nécessite donc une implantation sur du stationnement déjà identifié ou sur un espace public 
qui permet un emplacement aux normes. 

Pascal GRZYWACZ.- Il n'y a pas de création d'emplacements supplémentaires ? 

Céline DEBES.- Non.  

Danielle THERY.- Je voulais juste préciser que sur l'Isle d'Abeau, on fait garer les voitures 
sur les trottoirs et on prend sur la route des espaces où on met le sigle pour les piétons, 
mais les voitures sont garées sur les trottoirs ! 

Céline DEBES.- Nous commençons à lutter contre le stationnement sauvage. 

Céline GOICHOT.- Ce n'est pas du stationnement sauvage, c’est matérialisé.  

Danielle THERY.- C’est matérialisé sur le trottoir, venez rue du Didier, on vous montrera 
des bizarreries. 

Céline DEBES.- Vous parlez de l'expérimentation qui est en cours ? 

Danielle THERY.- Oui, c’est matérialisé, les voitures sont garées sur le trottoir et on prend 
de l'espace sur la voie auparavant déclarée pour les véhicules avec des dessins pour les 
piétons. C'est bizarre. 

Céline DEBES.- Nous sommes en phase expérimentale et je vous invite à faire part de vos 
remontées en envoyant un mail aux services techniques et nous ferons un bilan au mois 
de mai. 

Alain JURADO.- L'occupation du domaine public est-elle gratuite ? 

Céline DEBES.- Oui puisqu’il s'agit d'une exonération de la redevance, en contrepartie 
d'une prise en charge par TE38.  

Céline GOICHOT.- En termes de tarifs, dans la mesure où il y a beaucoup de bornes 
notamment à Carrefour, ces bornes sont-elles concurrentielles ? 

Céline DEBES.- Je ne peux pas vous apporter de réponse ce soir, nous vous donnerons 
l'information.  

Monsieur le Maire.- Comme je le disais, dans Isère magazine il est clairement indiqué que 
les besoins doublent chaque année. 
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Émilie GUERIN.- Sur le parking de Carrefour, cela fait partie des obligations pour toutes 
les enseignes de distribution dans le cadre de la loi mobilité d’avoir un certain nombre de 
bornes de stationnement à partir du 1er janvier 2025, du coup toutes les enseignes de 
distribution s'équipent. Et la tarification leur appartient. 

Céline GOICHOT.- Sur l'Isle d'Abeau, je sais que certaines sont sur-utilisées parce que 
c'est gratuit.  

Émilie GUERIN.- Ça ne va pas rester gratuit. 

Cette obligation arrive donc tout le monde s’équipe, mais la partie puissance et tarification 
n'est pas encore bien mise en place au niveau des différents acteurs, qu'ils soient 
économiques ou collectifs. Cela va se faire petit à petit. 

Monsieur le Maire.- S'il n'y a pas d'autres questions, je vous propose de passer au vote. 

Qui s'abstient ? Qui vote contre ? 
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par trente-deux 
voix pour – une abstention (DEMAY DE GOUSTINE Jean) : 
 
- adopte la proposition du rapporteur ; 
 
- approuve les termes de la convention d’occupation du domaine public, ci-jointe, 
pour l’installation d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques et 
hybrides rechargeables, sur la parcelle cadastrée section DA n°0053, sise 6 place du 
8 Mai 1945 ; 
 
- autorise Monsieur le Maire, ou en cas d’empêchement, un adjoint ayant délégation 
en la matière, à signer ladite convention, à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tous les documents 
s’y rapportant. 

______ 
2023-020 - TARIFS DE REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DANS LE 
CADRE DE TRAVAUX, OCCUPATIONS ET STATIONNEMENTS PRIVATIFS 
 
Rapporteur : Céline DEBES 
 
Le domaine public de la commune est constitué des biens lui appartenant qui sont soit 
affectés à l’usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu’en ce cas ils 
fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service 
public. Ce domaine public est notamment constitué de la voirie communale, des places 
publiques, des parcs (jardin de ville), des complexes sportifs, et des divers bâtiments 
publics affectés aux services publics. 
 
Les utilisations privatives du domaine public sont soumises à autorisations. Les 
autorisations sont toujours précaires et révocables et prennent le plus souvent la forme 
d’actes unilatéraux (permission de voirie et permis de stationnement). Ces utilisations 
peuvent également être autorisées par convention. 
 
En principe, toute occupation ou utilisation du domaine public, donne lieu au paiement d’une 
redevance ; l’article L 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
précise les conditions de dérogations. La redevance est due que l’occupation du domaine 
public ait fait ou non l’objet d’une autorisation. Le montant de cette redevance doit tenir 
compte des avantages de toute nature procurés à l’occupant (article L 2125-3 du code 
général de la propriété des personnes publiques). 
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Par délibération n° 2018-071 en date du 25 juin 2018, le conseil municipal a fixé les tarifs 
de redevance des installations sur le domaine public rendues nécessaires dans le cadre de 
travaux, occupations et stationnements privatifs et a modifié la délibération n° 2008-117 en 
date du 7 juillet 2008, de la manière suivante : 
 

Travaux, occupations et stationnements privatifs 
Occupation du domaine public pour entreposer du 
matériel : 
- grue  
- dépôt benne 
- stockage matériaux et matériels 
- neutralisation de place de stationnement pour accès, 
manœuvre… 

 
15 € de frais fixes + 

Redevance : 
3 € / m2 / semaine 

 

Pose d’une palissade ou tout autre type de clôture 
15 € de frais fixes + 

Redevance : 
1 € / ml / semaine 

Pose d’un échafaudage seul 
15 € de frais fixes + 

Redevance : 
3 € / ml / semaine 

Bulle de vente 400 € / tranche de  
20 m2 / mois 

Camion de déménagement  1,10 € / m² 
Sont exonérés de frais et de redevances : les concessionnaires travaux ou exploitants 
d’un réseau public, les entreprises travaillant pour la commune ou tout autre collectivité 
publique, ainsi que les associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction 
d'un intérêt général. 

 
Les montants de la redevance d’occupation du domaine public dans le cadre de travaux, 
occupations et stationnements privatifs n’ayant pas évolué depuis 2018, le rapporteur 
propose d’approuver leur augmentation pour toutes les demandes réceptionnées à compter 
du 1er mars 2023, à savoir : 
 

Travaux, occupations et stationnements privatifs 
Occupation du domaine public pour entreposer du 
matériel : 
- grue  
- dépôt benne 
- stockage matériaux et matériels 
- neutralisation de place de stationnement pour accès, 
manœuvre… 

 
20 € de frais fixes + 

Redevance : 
6 € / m2 / semaine 

 

Pose d’une palissade ou tout autre type de clôture 
20 € de frais fixes + 

Redevance : 
2 € / ml / semaine 

Pose d’un échafaudage seul 
20 € de frais fixes + 

Redevance : 
6 € / ml / semaine 

Bulle de vente 600 € / tranche de  
20 m2 / mois 

Camion de déménagement  2 € / m² 
Sont exonérés de frais et de redevances : les concessionnaires travaux ou exploitants 
d’un réseau public, les entreprises travaillant pour la commune ou tout autre collectivité 
publique, ainsi que les associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction 
d'un intérêt général. 
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Ce dossier a été examiné par la commission municipale « Urbanisme et Grands Projets 
Innovants » le 9 février 2023. 

Monsieur le Maire.- S'il n'y a pas de question, je vous propose de passer au vote. Qui 
s'abstient ? Qui vote contre ?  
 
Ouï l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à 
l’UNANIMITE, l’augmentation des tarifs de redevance d’occupation du domaine 
public relative aux travaux, occupations et stationnements privatifs, pour toutes les 
demandes réceptionnées à compter du 1er mars 2023, de la manière suivante : 
  

Travaux, occupations et stationnements privatifs 
Occupation du domaine public pour entreposer du 
matériel : 
- grue  
- dépôt benne 
- stockage matériaux et matériels 
- neutralisation de place de stationnement pour 
accès, manœuvre… 

 
20 € de frais fixes + 

Redevance : 
6 € / m2 / semaine 

 

Pose d’une palissade ou tout autre type de clôture 
20 € de frais fixes + 

Redevance : 
2 € / ml / semaine 

Pose d’un échafaudage seul 
20 € de frais fixes + 

Redevance : 
6 € / ml / semaine 

Bulle de vente 600 € / tranche de  
20 m2 / mois 

Camion de déménagement  2 € / m² 
Sont exonérés de frais et de redevances : les concessionnaires travaux ou 
exploitants d’un réseau public, les entreprises travaillant pour la commune ou 
tout autre collectivité publique, ainsi que les associations à but non lucratif qui 
concourent à la satisfaction d'un intérêt général. 

 
______ 

Monsieur le Maire.- L'ordre du jour est épuisé. S'il n'y a pas d'autres questions, il est 
23 heures 11 et je vous propose de clore ce conseil municipal.  

Je vous remercie pour votre présence. 
 
À vingt-trois heures onze minutes, l’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la 
séance. 

______ 
         


